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Un hospice
malade

C’EST LA TUTELLE
YVES BOISVERT

La thèse de l’« incident isolé »
vient de mourir. Morte aussi
l’idée, typiquement « relations pu-
bliques », selon laquelle les mé-
dias auraient créé de toutes pièces
un drame autour d’un petit fait di-
vers à Saint-Charles-Borromée.
Une histoire, a écrit quelqu’un,
même pas d’« intérêt public » !

Non pas que les médias soient in-
capables de gonfler des baudru-
ches. Sauf que cette fois-ci, l’en-
quête sommaire de Jean-Jacques
Camera confirme le sérieux de la
situation. Elle va même plus loin.
En moins de deux semaines, ayant
visité l’institution, parlé à 19 per-
sonnes et lu plusieurs dossiers, le
bien nommé Camera en vient à la
conclusion que cet hospice est ma-
lade de son manque de direction.
Il y a « abus physiques et psycho-
logiques de la part de certains
membres du personnel », oui. Mais
en plus, la direction est systémati-
quement incapable de réagir.
Au moment même où le travail à
Saint-Charles devient plus compli-
qué, parce que plusieurs malades
d’aujourd’hui ont des problèmes
psychologiques encore plus graves
que ceux d’hier, bref à un moment
critique, il y a « une diminution
importante du taux d’encadre-
ment ». Ce qui veut dire moins de
cadres pour « diriger » autant
d’employés qui s’occupent de gens
plus mal pris que jamais.
La direction, dit le rapport, est « à
bout de souffle ». Sur trois chefs
d’unité, l’un prend sa retraite
« dans quelques mois ». Et un au-
tre occupe le poste de façon « inté-
rimaire » depuis... deux ans... tout
en étant syndiqué! C’est pratique
quand vient le temps de sévir!
Et comme si ce n’était pas suffi-
sant, la directrice part pour un con-
gé sans solde d’un an dans 10
jours. « Les autres cadres montrent
des signes de fatigue et il nous ap-
paraît qu’ils ont besoin de ce sup-
port en ce moment. » Celui qui a
remplacé Léon Lafleur par intérim
est là à temps partiel. Donc dans
l’impossibilité de redresser quoi
que ce soit.
Après 10 jours d’enquête, M. Ca-
mera affirme « sans l’ombre d’un
doute que l’organisation est actuel-
lement en péril. » D’où la nécessité
d’une tutelle.
Alors, tout est bien qui finit bien?
Non, tout n’est pas bien et ça ne fi-
nit pas. Ça ne finit pas parce que le
plus difficile reste à faire. « Redres-
ser », ce n’est pas une mince affai-
re. « Continuer » encore moins. Ça
prend des gens pour faire ça. Ça
vous tente, vous?

>Voir BOISVERT en A4

PASCALE BRETON

QUÉBEC —Confronté aux faits ac-
cablants soulevés dans le rapport
d’enquête sur la résidence Saint-
Charles-Borromée, le ministre de
la Santé, Philippe Couillard, place
l’établissement sous tutelle pour
quatre mois.

À la suite de la dénonciation d’un
cas de mauvais traitement envers
une patiente handicapée, le minis-
tre a mandaté il y a une dizaine de
jours un enquêteur, Jean-Jacques
Camera, pour faire la lumière sur la
situation qui y existe. Le rapport
remis au ministre lundi dresse un
constat sévère et recommande de
placer l’établissement sous admi-
nistration provisoire.
La réponse n’a pas tardé. Le mi-
nistre a annoncé hier matin la mise
sous tutelle de l’établissement.
« C’est le signal le plus fort que la
loi permet », a indiqué M. Couil-
lard, disant espérer que ce geste et
les divers cas de mauvais traite-
ments rapportés au cours des der-
niers jours servent au réseau « pour
reconnaître les problèmes dès
qu’ils se présentent, ne pas les ba-
naliser, leur accorder toute l’atten-
tion nécessaire et corriger immé-
diatement la situation ».
Il faut dire qu’après avoir passé
quatre jours à Saint-Charles-Borro-
mée, réalisé 19 entrevues et ren-
contré la famille de Danielle, cette
ancienne bénéficiaire dont les mau-
vais traitements ont été enregistrés,
M. Camera pose un diagnostic im-
placable.
Familiarité irrespectueuse, brus-
querie verbale et physique, isole-
ment et contentions abusives, la si-
tuation vécue par Danielle est loin
d’être un cas isolé. Les auteurs du
rapport disent même craindre que
« si la situation actuelle perdure,
elle mette en danger la sécurité et
l’intégrité physique et psychologi-
que des usagers et que s’installe
chez le personnel une démotivation
difficile à inverser ».
En outre, la suspension de deux
jours imposée aux employés par la
direction après les événements est
« nettement insuffisante » pour si-
gnifier « sa totale réprobation » de-
vant les gestes faits, indique le rap-
port.
Comme la loi le prévoit, le minis-
tre a nommé Léonard Vincent com-
me fondé de pouvoir. Ce gestion-
naire, qui a 30 ans d’expérience, a
la responsabilité de redresser la bar-
re et de faire son rapport à M.
Couillard sur les correctifs apportés.

>Voir TUTELLE en A2
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C’est à la suite des révélations de Diane et Lorraine, photographiées ici dans les bureaux de l’avocat Jean-Pierre
Ménard, que le ministre de la Santé a envoyé un enquêteur au centre Saint-Charles-Borromée et décrété la tutelle. Elles
avaient enregistré, à l’insu du personnel, des propos dégradants et violents tenus à leur soeur handicapée, qu’elles
avaient sortie d’urgence de cette résidence.
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Hôpital Saint-Charles-Borromée

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

La Ligue junior va sévir: une
suspension de trois à cinq matchs
Patrick Roy trouve que ce n’est pas assez

AUJOURD’HUI
Bandes dessinées ACTUEL 7
Bridge MONDE 5
Carrières AFFAIRES 6
Décès MONDE 6, 7
Feuilleton ACTUEL 7
Forum A 22, 23
Horaire télévision ARTS 6
Horoscope MONDE 4
Loteries A 14
Mots croisés ACTUEL 7

et SPORTS 12
Mot mystère ACTUEL 7
Observateur MONDE 2
Petites annonces MONDE 2

et AFFAIRES 2
Vacances-voyage ACTUEL 6

Météo
Ciel variable,
maximum 1,
minimum -1,
plus de détails
en page
SPORTS 16

21
92

4
98

76
5

6
1

JEAN-FRANÇOIS BÉGIN

De trois à cinq matchs de suspen-
sion: telle sera la punition impo-
sée à compter de l’an prochain par
la Ligue de hockey junior majeur
du Québec à tout joueur pris pour
la première fois en flagrant délit
de dopage, a annoncé hier le com-
missaire Gilles Courteau, qui réa-
gissait à la publication dans La
Presse d’une série d’articles révé-

lant qu’une proportion importante
des joueurs de la LHJMQ font
usage de stimulants et d’autres
drogues.
Mais M. Courteau avait à peine
fini d’expliquer aux médias cette
nouvelle politique qu’à Québec,
l’ancien gardien de but du Cana-
dien et de l’Avalanche, Patrick
Roy, aujourd’hui copropriétaire
des Remparts, contestait les
sanctions envisagées par la Ligue.

« Nous sommes d’accord avec les
politiques de la Ligue, mais nous
ne sommes pas d’accord avec les
sanctions. La Ligue peut suspen-
dre un joueur de trois à cinq
matchs, mais dans notre cas, un
tel joueur ne jouerait plus pour les
Remparts », a déclaré Roy, qui ju-
ge que les joueurs sauraient « à
quoi s’en tenir ».

>Voir SUSPENSION en A6
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Me Jean-Pierre Ménard, avocat de la famille, et Hubert Dupont, patient de Saint-Charles-Borromée qui s’est plaint de mauvais traitements, accueillent favorablement la décision du ministre de la Santé,
Philippe Couillard. À l’arrière-plan, on peut voir Lorraine et Diane, les deux soeurs de « Marie », dont le cas a déclenché l’enquête sur ce centre de soins de longue durée.

Le Conseil pour la protection des malades
n’appuie pas la décision du ministre
NATHAËLLE MORISSETTE

La mise sous tutelle de l’hôpital
Saint-Charles-Borromée est loin
de réjouir le Conseil pour la pro-
tection des malades, qui estime
que la meilleure façon de prévenir
les cas d’abus serait de mettre en
place un système d’examen des
plaintes plus efficace.

« S’il fallait mettre sous tutelle
chaque établissement de santé où
il y a des cas d’abus et congédier
les directeurs généraux qui les
dirigent, on en viendrait à man-
quer d’hôpitaux et de patrons
pour s’en occuper », a déclaré
hier Paul Brunet, directeur géné-
ral du Conseil pour la protection
des malades, à la suite de l’an-
nonce du ministre de la Santé,
Philippe Couillard.
Rappelons que le ministre a com-
mandé une enquête après que des

cas de mauvais traitements eurent
été révélés au grand jour. C’est à la
suite de la lecture du rapport d’en-
quête qu’il a annoncé la mise sous
tutelle de l’établissement.
« Ces incidents surviennent ré-
gulièrement, croit M. Brunet, et
la déficience du système d’exa-
men des plaintes est en partie
responsable. » Selon lui, les gens
qui étudient les griefs devraient
être plus indépendants par rap-
port à l’institution mise en cause,
car actuellement ce sont les com-
missaires locaux de chacun des
établissements qui entendent les
doléances des usagers. M. Brunet
dénonce également la lenteur du
système. Habituellement, l’exa-
men d’une plainte peut prendre
45 jours. « Il faut instaurer une
méthode qui est beaucoup plus
rapide », explique-t-il.
Le programme doit également
être plus accessible pour les bé-

néficiaires. « Les gens pourraient
être référés à un numéro de télé-
phone facile à mémoriser par
exemple, mentionne Paul Brunet.
C’est en apportant toutes ces
améliorations qu’un plus grand
nombre de plaintes pourront être
traitées et nous éviterions, com-
me dans le cas de Saint-Charles,
que les doléances des familles et
des patients ne soient pas prises
en considération. »

Une nouvelle bien accueillie
Pour sa part, Me Jean-Pierre Mé-
nard, l’avocat qui a dénoncé diffé-
rents cas d’abus à Saint-Charles-
Borromée, accueille très favorable-
ment la décision du ministre Couil-
lard, qu’il qualifie de « victoire sur
la loi du silence ». « C’est un grand
jour pour les personnes vulnéra-
bles, une journée de la dignité, a-t-
il lancé lors d’un point de presse,
hier. On demande au ministre qu’il

garde Saint-Charles-Borromée sous
son aile tant que la situation ne se-
ra pas corrigée pour de bon. »
Il dénonce également la piètre ef-
ficacité du système de contrôle de
la qualité des soins. « C’est clair
qu’il doit y avoir plus d’organismes
externes pour aller voir ce qui se
passe dans ces milieux-là. »
Il a d’ailleurs salué le courage des
deux soeurs de « Marie », patiente
victime de propos menaçants et qui
se nomme véritablement Danielle.
En effet, elles ont brisé le mur du
silence en dévoilant publiquement
les sévices subis par leur soeur.
« Le ministre Couillard a su mon-
trer beaucoup d’empathie. On n’en
attendait pas moins de lui », men-
tionne Lorraine, l’une des soeurs
de Danielle.
Hubert Dupont, un patient de
Saint-Charles-Borromée qui s’est
également plaint de mauvais traite-
ments, a qualifié la décision du mi-

nistre Couillard de « victoire pour
le peuple québécois ». Selon lui,
dans un système démocratique, il
faut protéger les gens vulnérables.
« Saint-Charles-Borromée n’en est
pas à sa première crise, et il me
semble pertinent de chercher à ré-
soudre le fond du problème », a
pour sa part déclaré Jacques Cot-
ton, président de l’Association des
directeurs généraux des services de
santé et des services sociaux du
Québec.
Pour Hélène Rumak, porte-parole
du groupe Handicap-Vie-Dignité,
cette décision représente un « dé-
but de solution ». Toutefois, elle
souligne qu’il ne faut pas crier vic-
toire. « Pour que les choses chan-
gent, certains employés doivent
quitter l’établissement. Est-ce
qu’on va avoir le courage de procé-
der à ces modifications-là ? » se de-
mande-t-elle.
Avec la collaboration de Louise Leduc
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Repartir sur une nouvelle base
TUTELLE
suite de la page A1

« Ce que j’espère, c’est qu’une
fois les événements tragiques que
nous avons connus au cours des
dernières semaines digérés et
analysés dans ce rapport, à la sui-
te de la décision que j’annonce
aujourd’hui, il sera possible pour
l’établissement, avec les em-
ployés, les bénévoles et les usa-
gers, de repartir sur une nouvelle
base », a déclaré M. Couillard.
La loi du silence est un réel pro-
blème, a-t-il constaté. Celle « qui
est dans l’établissement d’abord,
mais aussi entre les différents
établissements du réseau, entre
les différents étages du réseau
également, ce qui fait que les
gens sont peu informés ou hési-
tent à informer et à accepter la si-
tuation lorsqu’elle se présente »,
croit le ministre.

Appel au syndicat
Tout en réitérant sa confiance en-
vers les employés et les bénévo-
les qui travaillent chaque jour au-
près des personnes vulnérables,
le ministre a aussi tendu la main
au syndicat de Saint-Charles-Bor-
romée.
« Ce que j’espère du syndicat,
c’est que les membres acceptent
la situation telle qu’elle est,
qu’ils reconnaissent que c’est in-
tolérable et qu’ils s’associent en-
fin avec la direction dans un es-
prit constructif pour aller dans la
direction d’une véritable amélio-
ration des services », a lancé M.
Couillard.
En conférence de presse diman-

che dernier, des porte-parole syn-
dicaux avaient invité les médias à
cesser de « bombarder » l’établis-
sement de témoignages de pa-
tients. Au contraire, a répliqué le
ministre, ils ont contribué à ce
que la situation s’améliore. « Les
médias ont joué un rôle impor-
tant, dans le sens positif,
lorsqu’ils ont divulgué ces faits. »
Le message semble avoir été re-
çu. « On va faire les efforts pour
collaborer », a promis hier le por-
te-parole syndical, Sylvio Robin-

son, même s’il ne partage pas la
conclusion de M. Camera sur le
nombre de cas de mauvais traite-
ments.
« Ce n’est pas la lecture qu’on
faisait de la situation. Peu impor-
te, on va de l’avant et on va tra-
vailler à ce que des événements
comme ça ne se reproduisent plus
et à faire l’éducation de nos
gens. »
Diane, qui avait dénoncé la si-
tuation vécue par sa soeur Da-
nielle, se réjouit de la décision du
ministre. « J’espère que ça ne re-
commencera jamais. C’est tolé-
rance zéro. Il ne faut jamais plus
qu’il y ait de la violence. Le res-

pect commence par la direction,
par les employés. »

Réactions à Québec
Du côté de Québec, autant le Par-
ti québécois que l’Action démo-
cratique du Québec ont salué la
tutelle, mais espèrent que le dé-
bat portera plus loin que sur le
cas de Saint-Charles-Borromée
exclusivement.
« Il faut savoir comment ces per-
sonnes sont en très grande diffi-
culté, elles sont très vulnérables.

On ne peut accepter le
moindre manque de respect
et il faut qu’il s’installe une
culture où on doit le dire
que le manque de respect
n’est pas toléré », a déclaré
la députée d’Hochelaga-
Maisonneuve et critique en
matière de santé, Louise Ha-
rel, en réclamant la nomina-
tion d’un commissaire à la
santé rapidement, comme
les libéraux s’étaient enga-

gés à le faire.
Le chef adéquiste, Mario Du-
mont, est pour sa part revenu à la
charge, réclamant une commis-
sion d’enquête. Il faut non seule-
ment briser le silence, mais une
réflexion collective doit être
amorcée pour établir une nouvel-
le culture dans le réseau, a-t-il
dit.
« Peut-être qu’à Saint-Charles-
Borromée, la mise sous tutelle va
régler un problème d’un établis-
sement, mais les problèmes qui
existent dans l’ensemble du ré-
seau d’hébergement vont demeu-
rer et vont demeurer inquié-
tants », a lancé M. Dumont.

«Les médias ont joué
un rôle important, dans
le sens positif, lorsqu’ils
ont divulgué ces faits»,
a répliqué le ministre
Couillard au syndicat.
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SAINT-CHARLES-BORROMÉE

SOUS TUTELLE
«Nous craignons que si la situation actuelle perdure,
elle pourrait mettre en danger la sécurité et l'intégrité physique
et psychologique des usagers et que s'instaure chez le personnel
une démotivation difficile à inverser.»
Extrait du rapport sur Saint-Charles-Borromée
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Couillard
explique
sa décision
Le ministre de la Santé,
Philippe Couillard, vient de
placer la résidence Saint-
Charles-Borromée sous
administration provisoire
pour quatre mois en
nommant Léonard Vincent
comme fondé de pouvoir.
Le ministre s’explique sur
cette mise en tutelle.

PASCALE BRETON

QDans quelles circonstances un
ministre peut-il placer un

établissement du réseau de la santé
sous tutelle ?

R Selon l’article 490 de la Loi sur
les services de santé et les ser-

vices sociaux, le ministre peut déci-
der d’assumer l’administration pro-
visoire d’un établissement public
lorsque, notamment, « un établis-
sement s’adonne à des pratiques ou
tolère une situation susceptible de
compromettre la santé ou le bien-
être des personnes que l’établisse-
ment accueille ou pourrait accueil-
lir ou qui sont incompatibles avec
la poursuite de centre qu’il exploi-
te ». C’est le cas de la résidence
Saint-Charles-Borromée, à la lu-
mière du rapport accablant produit
par l’enquêteur Jean-Jacques Ca-
mera.

QQui est responsable de
l’administration provisoire ?

RC’est le ministre qui est ulti-
mement responsable de la tu-

telle, mais règle générale, il nom-
me un fondé de pouvoir, qui agira
sur le terrain et qui lui fera un rap-
port régulièrement de ses constata-
tions et des correctifs apportés.
Dans ce cas-ci, le ministre a nom-
mé Léonard Vincent, un gestion-
naire avec 30 ans d’expérience qui
a notamment été directeur général
du CLSC du Vieux-Lachine et des
CHLSD Lachine, Nazaire-Piché et
Foyer Dorval, dans la région de
Montréal.

QQu’arrive-t-il aux employés et
aux usagers d’un

établissement qui est placé sous
tutelle ?

R La situation ne change pas
pour eux. Par contre, le con-

seil d’administration est dissous
pour la durée de l’administration
provisoire et c’est le ministre, par
l’intermédiaire du fondé de pou-
voir qu’il a nommé, qui est res-
ponsable de la gestion de l’éta-
blissement. Il détient donc tous
les pouvoirs qui sont normale-
ment assumés par le conseil d’ad-
ministration, dont celui de mettre
en place les mesures de redresse-
ment qui s’imposent.

Q Combien de temps dure la
mise en tutelle ?

R La Loi prévoit que le ministre
peut assumer l’administra-

tion provisoire d’un établisse-
ment public pour une période
maximale de 120 jours. Au terme
de cette période, il doit présenter
un rapport provisoire de ses ob-
servations et de ses recommanda-
tions au gouvernement. Si la si-
t u a t i o n l e r e q u i e r t , l e
gouvernement adopte ensuite un
décret qui peut prolonger la tu-
telle pour une période maximale
de 90 jours. Le gouvernement
peut adopter un décret prolon-
geant la tutelle autant de fois
qu’il le faut, mais il doit obliga-
toirement procéder à une rééva-
luation de la situation tous les
trois mois.

Q Combien d’établissements ont
fait l’objet d’une

administration au cours des
dernières années dans le réseau de
la santé ?

RAu cours des cinq dernières
années, neuf établissements

ont été placés sous tutelle et dans
chacun des cas, plusieurs prolon-
gations de 90 jours se sont ajou-
tées à la première administration
provisoire de 120 jours. Parmi ces
établissements, on retrouve no-
tamment le centre de réadaptation
La Triade, dans la région de Qué-
bec, les centres jeunesse des Lau-
rentides et quelques hôpitaux,
dont l’hôpital du Haut-Richelieu
et le Centre hospitalier universi-
taire de Québec.
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« Je suis désolé que ces événements se soient produits, a déclaré hier midi le porte-parole du syndicat, Sylvio Robinson, aux journalistes réunis devant la
résidence du centre-ville de Montréal. Au nom du syndicat, oui, je dis que c’est regrettable et qu’on s’excuse. »

Le syndicat présente
ses excuses à la famille
Son président promet « une politique de tolérance zéro vis-à-vis des violences »

ANDRÉ NOËL

Heureux de l’annonce de la tutel-
le, le syndicat des employés du
Centre Saint-Charles-Borromée a
baissé la garde et présenté ses ex-
cuses à la famille de la patiente
handicapée qui a été victime de
propos dégradants et violents, en-
registrés à l’insu du personnel.

« Je suis désolé que ces événe-
ments se soient produits, a déclaré
hier midi le porte-parole du syndi-
cat, Sylvio Robinson, aux journa-
listes réunis devant la résidence
du centre-ville de Montréal. Au
nom du syndicat, oui, je dis que
c’est regrettable et qu’on s’excu-
se. »
Ce n’était pas la première fois
que le syndicat déplorait les inci-
dents qui ont abouti à l’enquête
ministérielle et à la mise sous tu-
telle de l’établissement. Mais c’est
la première fois que son porte-pa-
role offrait ses excuses, un mot
chargé d’émotion et annonciateur
d’un changement d’attitude.
« À partir d’aujourd’hui, on va
regarder vers l’avant pour travail-
ler à corriger les lacunes qui exis-
tent, a poursuivi M. Robinson. On
va faire les efforts maximum pour
collaborer. Comme syndicat, on a
un devoir de défendre nos gens,
mais aussi un devoir de vigilance
vis-à-vis de la qualité des soins et
du comportement de nos mem-
bres.
« Je pense qu’on va s’atteler avec
tout le monde pour faire davantage
de sensibilisation là-dessus : re-
partir à zéro, se dire qu’on va tra-
vailler ensemble, avoir une politi-
que de tolérance zéro vis-à-vis de
toutes sortes de violences. »
M. Robinson a souligné que son
syndicat n’avait pas fait la même
lecture que l’enquêteur ministé-
riel, Jean-Jacques Camera, qui a
trouvé en quelques jours plusieurs
cas de violence ou d’attitudes mé-
prisantes envers les patients.
« Mais peu importe, on va tra-
vailler à ce que des événements
comme ça (qui ont déclenché l’en-
quête) ne se reproduisent plus ; on
va travailler à faire l’éducation de
nos gens. Toute cette affaire envoie

un message clair à tout le monde
quant au comportement qu’il faut
avoir, quant à la vigilance et à
l’approche (envers les patients).
« Qu’on ne fasse pas porter, parce
qu’on est fatigué ou quelque rai-
son, nos écarts de langage, nos co-
lères, ou quoi que ce soit sur les
patients. Oui, un message est en-
voyé au syndicat et à tout le mon-
de (...) Sur la question de la fami-
liarité, il faut faire attention. Il faut
planter le clou du respect. »
Le syndicat va continuer à défen-
dre ses membres : c’est sa raison
d’être et son devoir, a expliqué M.
Robinson. Mais, si des cas de vio-
lence physique ou sexuelle se ré-
vèlent fondés, le syndicat peut dé-
cider de ne pas les défendre. La
question est plus complexe
lorsqu’il s’agit de violence psycho-
logique, a souligné le porte-paro-
le. M. Robinson a répété à plu-
sieurs reprises que le syndicat

voulait participer à l’amélioration
des services à Saint-Charles-Borro-
mée.
Le PDG de la régie régionale de
la santé de Montréal, David Levi-
ne, a également promis tout son
soutien au fondé de pouvoir, Léo-
nard Vincent. Il a indiqué que ce-
lui-ci, s’il le jugeait utile, pourrait
demander à des cadres ou des em-
ployés de travailler ailleurs.

Un conseil mal informé
Gilles Lavigne, membre du con-
seil d’administration de Saint-
Charles-Borromée, dissous par la
tutelle, a par ailleurs confié que la
direction de la résidence avait sou-
vent mal informé les membres du
conseil quant aux dossiers impor-
tants. Les membres du conseil
d’administration ne peuvent pas
prendre le blâme de la situation
dénoncée par M. Camera, car ils
ignoraient ce qui se passait vrai-

ment, a-t-il dit en substance.
« Si on ne sait pas ce qui se passe,
comment voulez-vous qu’on réagis-
se ? a demandé M. Lavigne. Eux
(les membres de la direction)
étaient là pour gérer dans le quoti-
dien. Mais si on ne nous donne pas
l’heure juste, on ne peut pas leur
faire des suggestions, on ne peut
pas leur dire exactement ce qu’on
pense qui devrait se passer. On est
un peu victimes de ce que les gens
du conseil de direction voulaient
bien nous communiquer. »
M. Lavigne a confié que le con-
seil d’administration n’avait pas
été mis au courant des détails des
incidents révélés par les enregis-
trements dans la chambre de la
patiente handicapée. Il s’est dit
choqué que la direction ait impo-
sé des sanctions de seulement
deux jours à deux employés. « Ça
n’a pas d’allure, a-t-il dit. C’est
inconcevable. »
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Le PDG de la régie régionale de la santé de Montréal, David Levine, a promis tout son soutien au fondé de pouvoir,
Léonard Vincent.

.

SAINT-CHARLES-BORROMÉE

SOUS TUTELLE
«Tout au long de l'enquête, nous avons obtenu
du milieu une excellente collaboration.»
Extrait du rapport sur Saint-Charles-Borromée
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«Pensons à
ceux qui font
ce travail en
toute dignité»
BOISVERT
suite de la page A1

Dans une entrevue à L’actualité cet
automne, le ministre Philippe
Couillard disait que contrairement
à l’idée reçue, le nombre de fonc-
tionnaires a diminué dans le réseau
depuis 20 ans. Au point que « per-
dre un gestionnaire d’hôpital, c’est
devenu très préoccupant », disait-
il.
Et si vous en êtes un, est-ce que
votre premier choix sera Saint-
Charles-Borromée, ces jours-ci ?

llllllllllllllllllllllllllllll

Revenons aux « incidents isolés ».
Une organisation saine n’est pas un
endroit où tout le monde est parfait
jour et nuit. Il y a eu, il y a, il y au-
ra des gens qui se conduisent mal,
qui sont mal formés, qui n’ont pas
de jugement, qui n’ont pas de pa-
tience, un jour ou tous les jours.
Une organisation saine en est une
qui sait « gérer » ces cas-là. Qui est
capable de les identifier. De faire la
différence entre les petites erreurs
de jugement et les fautes lourdes.
Qui est en mesure de faire savoir
concrètement ce qui est acceptable
et ce qui ne l’est pas.
Facile à dire, bien sûr. On vous
dira que de travailler avec des bud-
gets serrés, avec des gens dont cer-
tains crient tout le temps, où il faut
changer des couches, laver des
gens, les transporter, répondre à
leurs demandes, leurs peurs, leurs
angoisses, endurer leurs caractères
parfois insupportables, eux que
plus personne ne veut ou ne peut
prendre, jour après jour, ce n’est
pas la fête.
Mais je vais renverser la proposi-
tion. Pensons à ceux et celles, qui
sont la majorité, et qui font ce tra-
vail en toute dignité, en toute hu-
manité, pour un petit salaire, et qui
ne se font pas dire merci très sou-
vent. Pensons un peu à ceux-là, qui
se tiennent comme ils peuvent en-
tre le correct et le remarquable, et
qui sont silencieux. Chaque fois
qu’on paraît excuser le mépris de
ce qu’on a appelé le « noyau dur »
des employés délinquants — pour
mille raisons d’argent, de relations
de travail, de peur de griefs, de
complaisance, de compassion, d’or-
ganisation, de faiblesse — enfin
chaque fois que ce qui est un peu
grave est officiellement banalisé,
c’est le travail de la majorité qu’on
diminue, qu’on dévalorise.
On ne sait pas comment cela sera
« redressé ». On voit que cela de-
vait l’être. Et on a eu l’exemple, de-
puis 10 jours, d’un ministre, Phi-
lippe Couillard, qui prend ses
responsabilités humainement et
fermement.
Quoi, ce politicien-chirurgien qui
lit Kundera et qui parle arabe au-
rait-il en plus du talent pour écou-
ter et décider ? Il me semble que ça
annonce de l’intelligence pour les
choses à venir.
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Le ministre de la Santé Philippe Couillard a annoncé hier la mise sous tutelle de l’hôpital Saint-Charles-Borromée. En nommant Léonard Vincent à la tête de
l’établissement, le ministre « a vraiment pris la bonne décision », selon Jacques Cotton, président de l’Association des directeurs généraux des services de santé
et des services sociaux du Québec.

Un « maître à penser »
tient maintenant la barre de l’hôpital
Léonard Vincent fait aujourd’hui son entrée à Saint-Charles-Borromée
LOUISE LEDUC

Un homme constant, du genre à fai-
re confiance aux gens qui l’entou-
rent tant qu’ils ne le déçoivent pas.
Calme, très calme, et disponible au
surplus. Ceux qui connaissent bien
Léonard Vincent disent qu’il a le
profil tout indiqué pour assumer la
tutelle de l’hôpital Saint-Charles-
Borromée.
« Dans des situations aussi ten-
dues que celles-là, il faut non seu-
lement être très compétent — et M.
Vincent l’est, sans l’ombre d’un
doute —, mais il faut aussi être très
posé, estime Jacques Cotton, prési-
dent de l’Association des directeurs
généraux des services de santé et
des services sociaux du Québec. M.

Vincent est justement un homme
très calme, au jugement sûr. Le mi-
nistre de la Santé, Philippe Couil-
lard, a vraiment pris la bonne déci-
sion. »
Après avoir consacré plus de 30
ans à la gestion d’établissements de
santé, M. Vincent, qui agit toujours
comme trésorier du conseil d’admi-
nistration de l’ADGSSSQ, était en-
tré cette année dans une demi-re-
traite. À la mi-cinquantaine, il était
retourné aux études, au programme
de maîtrise en administration pu-
blique de l’École nationale d’admi-
nistration publique, et s’était
inscrit dans des cours portant sur
les diagnostics organisationnels, les
processus de changement et la re-
cherche organisationnelle.

« Il n’en est pas à sa première tu-
telle, signale pour sa part Michel
Lemay, qui a travaillé une douzai-
ne d’années sous M. Vincent et qui
lui a succédé à la tête de trois
CHSLD et d’un CLSC de l’ouest de
l’île de Montréal. À ma connaissan-
ce, il en a déjà assumées deux,
l’une au CLSC de Valleyfield et
l’autre, au CLSC-CHLSD de Rose-
mont. »
M. Lemay, qui parle de M. Vin-
cent comme d’un « maître à pen-
ser », souligne que sous son règne,
« le CLSC du Vieux-Lachine et l’un
de nos CHSLD ont chacun obtenu
un prix Persillier-Lachapelle, remis
à des établissements s’étant illus-
trés pour la qualité des services
rendus. M. Vincent a toujours cher-

ché à inculquer à ses collaborateurs
la fierté du travail bien fait ».
S’il est du genre à donner beau-
coup de latitude aux gens et à pri-
vilégier la méthode douce au dé-
part, « il n’est pas du genre à plier
comme un roseau », poursuit M.
Lemay. « Il s’attend en retour à ce
que l’on atteigne les résultats
fixés. »
M. Vincent est détenteur d’une
maîtrise en administration hospita-
lière, d’un baccalauréat en pédago-
gie et d’un baccalauréat en admi-
nistration des affaires.
Il s’est tenu loin des médias, hier,
profitant de la journée pour se
plonger dans ses dossiers. Il fera
son entrée aujourd’hui à l’hôpital
Saint-Charles-Borromée.

OBLIGATION À PRIME
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ÉMISSION 36 : taux annuel composé de 3,51% au bout de 5 ans.
L’Obligation à prime du Canada est encaissable une fois l’an à la date anniversaire de l’émission et durant les 30 jours suivants.
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*Le ministre des Finances peut mettre fin à la vente des obligations en tout temps.

• En vente jusqu’au 1er janvier 2004*

• Les obligations sont garanties par le
gouvernement du Canada

Les porteurs d’obligations sont priés de noter qu’à partir du 1er janvier 2004, l’émission 17 de l’Obligation à prime du Canada
portera les taux indiqués plus haut durant les 5 prochaines années. Les émissions 56, 62, 68, 74 et 80

de l’Obligation d’épargne du Canada porteront pour l’année prochaine le taux susmentionné.

• Les obligations sont assorties
des options REER et FERR

• Aucuns frais; 100 $ suffisent
pour commencer

• En vente à votre institution bancaire ou financière. Ou achetez-les
directement au www.oec.gc.ca, ou encore par téléphone au
1 888 773-9999 du lundi au vendredi de 8 h à 20 h, heure de l’Est
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Impression
Précision

Dans un texte paru hier en page 4
du cahier La Presse Affaires, nous
mentionnions que les deux pro-
grammes admissibles aux bourses
du Fonds de la relève de l’industrie
graphique étaient Gestion de l’im-
primerie et Technologie de l’infor-
mation. Dans le dernier cas, nous
aurions dû écrire Technologie de
l’impression.
Nos excuses.
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Rizzuto
Précision

Le prénom de Me Cavaliere, avocat
de Vito Rizzuto, est Loris, et non
Luis, comme nous l’écrivions dans
notre numéro d’hier.
Le prénom de la fille de M. Rizzu-
to est Bettina, et non Libertina.
Nos excuses.

..

SAINT-CHARLES-BORROMÉE

SOUS TUTELLE
«Les gens des médias auront à s'interroger
sur le traitement qu'on donne à ces événements.»
Jean Charest au lendemain du décès de Léon Lafleur.
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Tous les jours dans

LA
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Hébergement des aînés et des malades mentaux

La vérificatrice avait déjà sonné l’alarme
DENIS LESSARD

QUÉBEC — Les histoires d’horreur
de Saint-Charles-Borromée et le
cauchemar des patients en psychia-
trie de l’hôpital Jean-Talon n’ont
pas surpris outre mesure la vérifi-
catrice générale par intérim, Doris
Paradis. Il y a 18 mois, elle avait
attiré l’attention sur des « lacunes
importantes » dans le contrôle
exercé par les régies régionales de
la santé et les établissements sur
l’hébergement des personnes en
perte d’autonomie.

Dans un rapport à l’Assemblée
nationale, la vérificatrice avait fait
« des recommandations très impor-
tantes à l’ensemble du réseau », a-
t-elle rappelé hier en conférence de
presse, à l’occasion de la publica-
tion du second volet de son rapport
2002-2003.
Et les six patients en psychiatrie,
affamés et souffrant du froid, du
foyer clandestin fermé en fin de se-
maine dernière, sont l’illustration
des problèmes de la « désinstitu-
tionnalisation » amorcée il y a plus
de 10 ans. « C’est un échec impor-
tant sur plusieurs grands volets », a
tranché sans appel Mme Paradis.
Visiblement, elle avait prévu
qu’on l’amènerait sur le terrain des
dérapages récents et préparé des
notes rappelant ses observations de
l’époque. « J’avais constaté plu-
sieurs lacunes concernant l’enca-
drement, la supervision qui étaient
effectués par les régies régionales,
par les établissements du réseau de
la santé pour tout ce qui était des
ressources intermédiaires », a-t-elle
rappelé hier. Au premier chef, elle
visait les régies régionales, qui
avaient « beaucoup à faire encore
pour encadrer » les soins aux per-
sonnes en perte d’autonomie. En
outre, les régies accusaient un man-
que de contrôle important sur la
qualité des résidences privées.
Comment expliquer que ces re-
commandations soient restées lettre
morte ? Les bavures de Saint-Char-
les-Borromée et de Jean-Talon ne
permettent pas de conclure qu’il
s’agit d’un problème « généralisé »,
souligne Mme Paradis. « Il faut at-
tendre les conclusions de l’enquête
et je constate qu’il peut rester des
faiblesses très importantes », a-t-el-
le ajouté.
Le dernier inventaire de ces rési-

dences — du type de celle de la rue
Tillemont, qui était carrément insa-
lubre — remonte à 1994, déplore
Mme Paradis. En conséquence,
constatait-elle il y a un an et demi,
les régies régionales n’avaient au-
cune assurance quant à la qualité
des services reçus par les patients
hébergés en milieu familial. En
fait, les régies ne pouvaient même
pas vérifier si ces foyers détenaient
un permis. Or Mme Paradis recom-
mandait précisément que l’on s’as-
sure que tous ces établissements
détenaient un permis, garant de la
qualité des services rendus.
« Si le réseau n’est pas en mesu-
re de s’assurer que ces contrôles
sont effectués, malheureusement
il y a des risques élevés qu’il y ait
des situations déplorables qui

surviennent », a prévenu Mme Pa-
radis.

Des constats semblables
Du côté du ministre Philippe
Couillard, on prenait acte du ver-
dict de la vérificatrice. « Les
constats de la vérificatrice rejoi-
gnent les nôtres », a affirmé Cathy
Rouleau, porte-parole du ministre
de la Santé. Sur les ressources in-
termédiaires, M. Couillard est con-
vaincu qu’il faudra aller plus loin
que la « déclaration volontaire »
que font les établissements qui ac-
cueillent des personnes en perte
d’autonomie.
Ces services étaient clairement
sous-financés, dit Mme Rouleau,
rappelant qu’une injection supplé-
mentaire de neuf millions avait été

accordée par Québec. Le ministre
acquiesce au verdict de « failles im-
portantes » dans les services aux
déficients mentaux. Les program-
mes destinés à cette clientèle
étaient « éclatés » au ministère de
la Santé, conçus par plusieurs équi-
pes distinctes qui travaillaient iso-
lément, souligne-t-elle.

Santé mentale
Une partie importante du rapport
annuel de la vérificatrice porte sur
les problèmes constatés dans les
services de santé mentale, où elle
déplore « le manque de leadership
du Ministère et des régies régiona-
les ». Pas moins de 27 recomman-
dations avaient été formulées pour
améliorer ces services en 1995.
Mais seulement trois ont jusqu’ici

été appliquées rigoureusement —
dans l’ensemble le quart des pro-
positions ont obtenu une réponse
satisfaisante.
Les problèmes de dépression, de
toxicomanie ou d’alcoolisme tou-
chent un jour ou l’autre une per-
sonne sur cinq. Entre 1987 et 1998,
les absences du travail pour des
problèmes de santé mentale ont
plus que doublé. Ainsi, entre 30 %
et 50 % des absences prolongées
du travail ont des causes psycholo-
giques ; en 1990 cette proportion
n’était que de 18 %.
À l’issue d’une vérification réali-
sée entre octobre 2002 et septembre
2003 auprès du Ministère et de
quatre régies régionales, la vérifica-
trice fait un constat alarmant.
« C’est préoccupant. Il y a beaucoup
de difficulté d’accès aux services de
base comme aux services spéciali-
sés », précise Mme Paradis. Son rap-
port relève des délais de un à six
mois pour des soins dans un CLSC
par un psychologue ou un travailleur
social. Pour des soins psychiatriques
l’attente varie de 3,8 mois à 14 mois
selon la région.
Mme Paradis relève aussi des pro-
blèmes dans l’hébergement de ces
patients et un « problème majeur »
de planification, de coordination de
l’ensemble des actions tant au Mi-
nistère qu’aux régies régionales.
Les lits pour les malades mentaux
diminuent constamment, passant de
6000 à 3500 entre 1995 et 2002, une
réduction de 42 % qui accroît les
disparités régionales — Montréal a
60 % des places avec 33 % de la po-
pulation. Montréal-Centre compte
25 psychiatres par 100 000 habitant,
Québec en a 17, mais Laval 4,8, les
Laurentides 5,2 et on n’en trouve
que deux sur la Côte-Nord. Les
budgets sont répartis sur une base
historique sans tenir compte des be-
soins apparus, avec comme consé-
quence qu’à Québec on dépense
trois fois plus en service de santé
mentale par habitant que dans la ré-
gion de Laval, par exemple.
Plusieurs patients sont actuelle-
ment en attente d’une résidence qui
répondrait à leur besoin. Les res-
sources disponibles sont mal adap-
tées et insuffisantes, de sorte que
bien des patients prêts à sortir des
institutions doivent demeurer dans
les hôpitaux à cause du manque de
places, peut-on lire dans le rapport
de Mme Paradis.

PHOTO LE SOLEIL

La vérificatrice générale du Québec, Doris Paradis, a présenté hier le second volet de son rapport 2002-2003.
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Le diagnostic
> Le cas de Danielle, appelée Marie
jusqu’à maintenant, n’était pas un
fait isolé. D’autres usagers subis-
sent des abus physiques et psycho-
logiques de la part de certains
membres du personnel.
> La sanction imposée aux deux
employés fautifs — deux jours de
suspension — est nettement insuf-
fisante pour permettre à la direc-
tion de signifier aux autres em-
ployés sa totale réprobation à
l’endroit de tels gestes et sa politi-
que de tolérance zéro.
> Les nombreuses plaintes verbales
et écrites de la famille de Danielle
furent traitées à la pièce, sans
perspective globale.
> Des efforts importants ont été dé-
ployés pour accroître le respect du
personnel envers les usagers, mais
sans contrôle rigoureux des com-
portements irrespectueux.
> La direction (de l’hôpital) est à
bout de souffle.
> Si la situation actuelle perdure,
elle pourrait mettre en danger la
sécurité et l’intégrité physique et
psychologique des usagers.

Les remèdes
> Refaire la crédibilité de l’organi-
sation.
> Un redressement s’impose pour
cette organisation qui traverse une
crise importante.
> Agir rapidement pour que la con-
fiance revienne.
> Il est recommandé — c’est fait —
que le ministre (Couillard) assume
l’administration provisoire du
CHSLD Centre-ville de Montréal.
> L’administrateur provisoire doit
prendre des mesures pour amélio-
rer le soutien professionnel aux
équipes et la formation offerte au
personnel.

..

SAINT-CHARLES-BORROMÉE

SOUS TUTELLE
«Les médias ont joué un rôle important
dans le sens positif.»
Le ministre Philippe Couillard, en présentant le contenu du rapport sur Saint-Charles-Borromée
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Il y a unanimité: «C’est un sérieux problème»
SUSPENSION
suite de la page A1

L’enquête de La Presse, qui levait le
voile sur l’utilisation régulière par
les joueurs de la Ligue d’une foule
de substances, légales ou non, ser-
vant à améliorer la performance ou
à faciliter la récupération, a par ail-
leurs suscité un flot de témoignages
de la part d’anciens joueurs et en-
traîneurs, qui ont confirmé l’exis-
tence d’un sérieux problème au sein
du circuit Courteau.
« En ce qui concerne les substan-
ces comme la créatine et l’éphédri-
ne, l’abus est de plus en plus répan-
du. On tente de sensibiliser les
jeunes aux effets négatifs de la con-
sommation, mais le message est dur
à passer », a déclaré l’ancien entraî-
neur-chef des Voltigeurs de Drum-
mondville, Francis Breault.
De plus, il ressort que certaines
équipes, comme les Olympiques de
Gatineau, fournissent de la créatine
— un produit qui ne figure pas sur
la liste des produits interdits de
l’Agence mondiale antidopage, mais
qui permet à l’organisme de se ré-
générer plus rapidement après l’ef-
fort — à leurs joueurs, sous supervi-
sion médicale.

Cette pratique avait commencé à
l’époque où l’entraîneur actuel du
Canadien de Montréal, Claude Ju-
lien, était à la barre de l’équipe de
l’Outaouais, entre 1996 et 2000, et
s’est poursuivie depuis, a confirmé
le Dr Donald Plouffe, médecin de
l’équipe. Interrogé hier au Centre
Bell, Julien s’est défendu en disant
que la créatine est un produit natu-
rel qui ne pose pas de problèmes de
consommation. « Si on me dit le
contraire, on verra ce qu’il faut faire
pour gérer la situation. »
Un des prédécesseurs de Claude
Julien, Alain Vigneault, aurait aussi
fourni de la créatine à ses joueurs à
l’époque où il dirigeait les Harfangs
de Beauport, en 1995-1996, selon
un article paru en 1999 dans le quo-
tidien Le Droit d’Ottawa. Il était aus-
si copropriétaire de Nutrition Sports
Fitness, une entreprise de Hull qui
fournissait plusieurs équipes en
créatine jusqu’à il y a deux ans.

Problème grossi
Au cours d’une conférence convo-
quée à la hâte dans un hôtel de
Longueuil, le commissaire Courteau
a affirmé être « conscient du problè-
me, même s’il a été grossi ». Enrico
Ciccone, responsable des joueurs de

niveau junior majeur et midget
AAA pour l’agent de joueurs Gilles
Lupien, soutenait dans La Presse
qu’au moins une douzaine de
joueurs par équipe consommaient
différentes drogues, de la marijuana
aux amphétamines en passant par
les calmants, les somnifères et
l’éphédrine.
Le Dr Jean-Luc Bétit, médecin des
Tigres de Victoriaville et président
du Comité des médecins de la
LHJMQ, affirmait pour sa part que
tous les médecins de la Ligue
avaient constaté des cas d’intoxica-
tion à l’éphédrine au cours des der-
nières années.
La Ligue s’est dotée d’une premiè-
re politique antidopage il y a sept
ans, a rappelé M. Courteau, mais el-
le a abandonné les tests de dépista-
ge il y a un an et demi car elle ne
s’entendait pas avec le Centre cana-
dien pour l’éthique dans le sport
( CCES ) sur les sanctions à impo-
ser.
Le CCES, agence antidopage natio-
nale, souhaitait que les trois ligues
de calibre junior majeur ( celles du
Québec, de l’Ouest et de l’Ontario )
se conforment aux dispositions du
Code mondial antidopage, qui pré-
voit une suspension automatique de

deux ans dès la première infraction.
Selon la nouvelle politique envisa-
gée par la Ligue, qui souhaite réali-
ser entre 50 et 75 tests inopinés par
an à compter de la saison prochaine,
une première infraction entraînerait
une suspension de trois à cinq
matchs et le joueur visé ferait ensui-
te l’objet d’un contrôle subséquent
en cours de saison. Une récidive
l’obligerait à défiler dans le bureau
du commissaire, mais l’objectif ne
serait pas de bannir les joueurs, a
dit M. Courteau, qui a pourtant par-
lé d’une politique de « tolérance zé-
ro ».
« On considère qu’une suspension,
qu’elle soit d’un, de cinq ou de plus
de matchs est une sanction sévère,
surtout si on l’annonce dans un
communiqué de presse qui fait état
des raisons de la suspension », a fait
valoir M. Courteau.
Du côté du CCES, on ouvre la por-
te à un compromis. Le PDG de l’or-
ganisme basé à Ottawa, Paul Melia,
a expliqué à La Presse que le Code
mondial antidopage prévoit que les
pays peuvent adopter des règles
plus flexibles pour les athlètes de
calibre « domestique » ( par opposi-
tion à ceux qui disputent des com-
pétitions internationales ), une caté-

gorie dans laquelle pourraient
tomber les joueurs de niveau junior
majeur.
« Il y a de l’espace pour explorer
des manières d’appliquer le Code
au junior », a dit M. Melia, qui n’a
toutefois pas voulu préciser si les
sanctions prévues par la Ligue dans
sa nouvelle politique pourraient
s’avérer acceptables pour le CCES.

Situation inquiétante
Le ministre responsable du Sport et
du Loisir, Jean-Marc Fournier, juge
par ailleurs la situation suffisam-
ment inquiétante pour suivre le
dossier de très près. Le gouverne-
ment ne compte pas rester inactif, a-
t-il promis.
« Nous envisageons déjà d’accom-
pagner la Ligue et probablement
qu’il faut envisager d’aller plus loin
que la seule Ligue. Je le dis à
l’avance, ce n’est pas une histoire
qui va se terminer la semaine pro-
chaine », a déclaré le ministre hier.
« C’est troublant et inquiétant. On a
des jeunes qui, dans l’espoir de faire
carrière dans le sport professionnel,
dans l’espoir d’avoir un avenir au
hockey, mettent en péril leur santé,
mettent en péril leur avenir et ça, je
pense que c’est très inquiétant. »
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POLITIQUE

QUALITÉ DE L’EAU

La vérificatrice générale
recommande plus
de mesures coercitives
MARIO CLOUTIER

QUÉBEC — La vérificatrice généra-
le recommande au ministère de
l’Environnement d’user davanta-
ge de mesures coercitives pour
forcer les réseaux municipaux à
respecter le règlement sur la
qualité de l’eau potable.

Dans son rapport annuel, la vérifi-
catrice par intérim, Doris Paradis,
fait état de 18 000 dérogations à la
fréquence mensuelle minimale de
contrôle bactériologique de l’eau
potable, une situation « préoccu-
pante », dit-elle, que révélait La
Presse le 22 novembre dernier.
Ces manquements touchent la
grande majorité des réseaux d’eau
potable au Québec, soit 2500 sur
les 3000 répertoriés, et les infrac-

tions s’étirent parfois sur une très
longue période de temps. « Les res-
ponsables de 776 réseaux — des-
servant 1,1 million de personnes —
ont enfreint le règlement au moins
neuf mois sur les 18 examinés, ce
qui est une proportion très éle-
vée », décrit le rapport de la vérifi-
catrice.
Sans parler de danger public, Mme

Paradis souligne que les déroga-
tions amènent des « risques plus
élevés » de détérioration de la qua-
lité de l’eau. Elle pense donc que le
ministère de l’Environnement de-
vra se montrer plus sévère. « Les
moyens du Ministère sont quand
même importants ; ça peut même
aller jusqu’à des possibilités de re-
cours judiciaires », de souligner la
vérificatrice.
Le ministre de l’Environnement,

Thomas Mulcair, n’a pas tardé à
réagir hier. Il a annoncé, par voie
de communiqué, un meilleur suivi

des cas hors normes ainsi que la
mise en place d’une « procédure
pénale accélérée » pour les contre-
venants. « Le fait que l’eau potable
au Québec soit de qualité et que le
rapport soit positif sur bien des

points ne doit pas nous empêcher
de porter une attention particulière
aux correctifs à apporter », a fait sa-
voir M. Mulcair.
Depuis juin 2001, la qualité bacté-
riologique de l’eau potable doit
être testée au moins deux fois par
mois dans les réseaux alimentant
moins de 1000 personnes, et au
moins huit fois par mois dans ceux
qui alimentent jusqu’à 8000 per-
sonnes. À Montréal, l’eau est testée
jusqu’à 10 fois par jour.
Les dérogations au règlement sur
l’eau potable ne signifient pas pour
autant qu’un cas extrême, comme
celui de Walkerton en Ontario,

pourrait survenir au Québec.
Sur 454 cas détectés de pré-
sence de la bactérie E. coli,
seulement six situations de
retard dans les avis d’ébulli-
tion ont été détectés.
En fait, la vérificatrice géné-
rale souligne surtout que le
gouvernement ne possède pas
un tableau de la compétence
des opérateurs de réseau
d’eau potable au Québec. Elle
pense également que ceux-ci

devraient connaître davantage la
qualité de l’eau à l’entrée des ré-
seaux afin de mieux gérer les ris-
ques.
Elle invite également Québec à
dresser le portrait des 3000 petits

réseaux privés d’eau potable dont
on ne sait absolument rien.
Ainsi, dans les campings, les ZEC
et les camps de vacances, il n’existe
aucune inspection et analyse de
l’eau.

Des ponts coûteux
Autant dans le cas de l’eau potable
que dans celui des ponts du Qué-
bec, la gestion et la planification
sont au coeur des problèmes iden-
tifiés par la vérificatrice générale.
Si la sécurité des automobilistes
n’est pas en cause, souligne Mme

Paradis, les coûts de rénovation et
de réfection risquent de grimper en
flèche au ministère des Transports
en raison d’une « sous-évaluation
des besoins » et d’une planification
« mal appliquée ».
Son rapport souligne que 11 % et
14 % des 9000 ponts du ministère
des Transports, dont la valeur est
estimée à huit milliards de dollars,
n’ont pas été inspectés en 2001 et
en 2002.
« Les interventions ont été insuffi-
santes au cours des trois dernières
années, souligne le rapport, pour
combler l’ensemble des besoins
prioritaires. En conséquence, la si-
tuation est préoccupante quant à
l’ampleur des sommes à débourser
ultérieurement pour préserver le
capital investi. »

Sans parler de danger
public, Mme Paradis souligne
que les dérogations
amènent des «risques plus
élevés» de détérioration de
la qualité de l’eau.

Banquette de 3e rangée divisée 50/50 avec dossiers
rabattables

Transmission automatique 5 rapports Rétroviseur intérieur électrochromique avec boussole Coussins gonflables nouvelle génération

Banquette de 2e rangée divisée 60/40 coulissante
avec inclinaison du dossier

Système d’avertissement de basse pression des pneusSiège à réglages assistés pour le passagerChaufferette auxiliaire à l’arrière

Commandes du système audio intégrées au volant Roues en alliage de 17 po Coussins gonflables latéraux en rideau à l’avant
et à l’arrière

Moteur V6 plus puissant de 230 ch

Highlander 2004
Passez voir le concessionnaire Toyota le plus près de chez vous aujourd’hui. Vous pouvez aussi visiter notre site à toyota.ca ou composer le 1 888 Toyota-8.

*Le Highlander Limited 2004 (modèle 7 places EP21AP-C) comprend maintenant de nouveaux équipements de série ou des équipements offerts en option sur le Highlander Limited 2003 (modèle HF21AP-C), totalisant une valeur ajoutée de 3 720 $ (basée sur des différences dans le PDSF).

Ça c’est extra ! 3 500 $ d’équipement
supplémentaire sans supplément.*
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POLITIQUE

Pas de grève dans les
services de garde scolaire

Des travailleurs de la santé
manifesteront
deux jours plutôt qu’un

MARIE ALLARD

Que les parents d’enfants d’âge scolaire se
rassurent : les services de garde des écoles ne
seront pas fermés demain, contrairement à
plusieurs centres de la petite enfance. « Nous
n’avons pas l’intention de faire circuler de mot
d’ordre à nos membres pour qu’il y ait dé-
brayage, a indiqué hier Maurice Locas, coor-
donnateur de l’Association des services de gar-
de en milieu scolaire. Ce sont les directions
d’école qui gèrent nos services de garde, et au-
cun ne veut de grève, alors il n’y en aura pas. »
Une information confirmée par Claudette Le-
chasseur, porte-parole de la Commission sco-
laire de Montréal.
« Rien ne nous laisse croire que nos services
de garde seront perturbés jeudi (demain), a-t-
elle dit. Nous verrons bien ! »
En classe, le calme devrait aussi régner.
« Partout, le travail va se faire, a assuré Louise
Rochefort, directrice des communications à la
Centrale des syndicats du Québec. Il pourrait
y avoir des activités devant les écoles, mais ce

n’est ni une journée d’étude, ni une grève. »
Le personnel de soutien des commissions
scolaires et des universités pourrait lui aussi
manifester. « Il va se passer quelque chose,
c’est certain, mais nous ne donnons pas d’in-
formation sur nos actions avant jeudi matin »,
a dit Astrid Gagnon, responsable des commu-
nications au Syndicat québécois des employé
de service, affilié à la Fédération des travail-
leurs du Québec (FTQ).
C’est peut-être dans les cégeps que la grogne
sera la plus palpable. « Il va y avoir des mani-
festations un peu partout, en collaboration
avec les employés de soutien et les étudiants »,
a indiqué France Désaulniers, porte-parole de
la Fédération nationale des enseignants du
Québec (CSN), qui représente les deux tiers
des professeurs de cégep.
Certains syndicats, notamment celui du cégep
de Trois-Rivières, ont annoncé une levée de
cours de 11h30 à 13h pour participer au mou-
vement, a précisé Mme Désaulniers. Aucun ne
semble cependant avoir annulé les cours pour
la journée complète.

PRESSE CANADIENNE

Quelque 65 000 travailleurs de la santé et
des services sociaux de sept organisations
syndicales manifesteront ce midi devant les
établissements où ils travaillent.
Le geste se veut une désapprobation des
projets de loi 25 (fusion des conseils d’admi-
nistration des établissements de santé), 30
(réduction du nombre d’accréditations syndi-
cales) et 31 (facilitation de la sous-traitance)
que veut adopter le gouvernement Charest
avant les fêtes.
Dans un communiqué commun des prési-
dents des sept groupes syndicaux et profes-
sionnels, on note que les membres sont invi-
tés à porter le macaron indiquant « Tout
bousculer = Danger », et ce, jusqu’à la con-
clusion des débats sur ces projets de loi.
Les organisations syndicales en cause sont
la Fédération des infirmières et infirmiers du
Québec (FIIQ), l’Alliance professionnelle
des infirmières et infirmiers auxiliaires du

Québec, l’Association professionnelle des in-
halothérapeutes du Québec, l’Association
professionnelle des technologistes médicaux,
la Centrale des professionnelles et profes-
sionnels de la santé, la Fédération des infir-
mières et infirmiers auxiliaires du Québec et
le Syndicat professionnel des diététistes et
nutritionnistes du Québec.
Jointe en fin de journée, hier, la présidente
de la FIIQ, Jennie Skene, a assuré que les
services ne seront pas perturbés par l’action
des infirmières, prévue pour aujourd’hui de
11h30 à 13h30, ni demain alors qu’elles par-
ticiperont aux activités de mobilisation des
centrales.
« Les gens vont utiliser leur pause du midi
et ne feront aucun arrêt de travail, a soutenu
la leader syndicale. Ils vont agir dans un ca-
dre légal, sans débrayage. »
Les actions de demain prendront des formes
diverses, par exemple une marche dans un
corridor ou une rencontre avec le directeur
général de l’institution, prévoit Mme Skene.

Noëls’envient,
nossiègess’envont!

Peu importe ce que l’hiver vous réserve,
vous pouvez toujours profiter du confort et du service que VIA Rail a à vous offrir.
Mais hâtez-vous et réservez votre voyage dès aujourd’hui, car à l’approche des fêtes,

nos trains se remplissent vite!

MC Marque de commerce propriété de VIA Rail Canada inc.

1 888 VIA-RAIL (1 888 842-7245)
ATS 1 800 268-9503 (malentendants)

3191363A
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Pose, valves, équilibrage
et spécialiste inclus!

goodwrench.gmcanada.com

1 800 463-7483

PNEUS
D’HIVER

À PART I R DE5995$$>

Ona lepneu de camionnettequ’il vous faut!

UniroyalMD Tiger PawMD Ice & SnowMD P155/80R13 59,95 $

UniroyalMD Tiger PawMD Ice & SnowMD P195/70R14 89,95 $

UniroyalMD Tiger PawMD Ice & SnowMD P205/70R15 94,95 $

UniroyalMD Tiger PawMD Ice & SnowMD P225/60R16 114,95 $

BFGoodrichMD Winter SlalomMC P195/70R14 99,95 $

BFGoodrichMD Winter SlalomMC P205/70R15 109,95 $

BFGoodrichMD Winter SlalomMC P225/60R16 124,95 $

MichelinMD ArcticMC AlpinMD P195/70R14 119,95 $

MichelinMD ArcticMC AlpinMD P205/70R15 129,95 $

MichelinMD ArcticMC AlpinMD 225/60R16 164,95 $

Goodyear Ultra Grip P155/80R13 59,95 $

Goodyear Ultra Grip P195/70R14 99,95 $

Goodyear Ultra Grip P205/70R15 109,95 $

Goodyear Ultra Grip Ice P195/70R14 119,95 $

Goodyear Ultra Grip Ice P225/60R16 139,95 $

Snowtrakker Radial ST/2 P195/70R14 84,95 $

Snowtrakker Radial ST/2 P205/70R15 89,95 $

Snowtrakker Radial ST/2 P225/60R16 109,95 $

UniroyalMD LaredoMD AWTMD P235/75R15 119,95 $

UniroyalMD LaredoMD AWTMD LT245/75R16 169,95 $

BFGoodrichMD All TerrainMD T/A KO LT245/75R16 189,95 $

MichelinMD LTXMD M/S P235/75R15 149,95 $

MichelinMD LTXMD M/S LT245/75R16 209,95 $

Goodyear Wrangler AT/S P235/75R15 169,95 $

Goodyear Wrangler AT/S LT245/75R16 199,95 $

Goodyear Workhorse Extra Grip Radial LT245/75R16 209,95 $

Ces offres s’appliquent à la plupart des voitures et camionnettes GM. Toutes taxes et droits en sus. Prix en vigueur jusqu’au 31 décembre 2003.
Pour tous les détails voyez votre concessionnaire Goodwrench participant du Québec.
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Mariage gay Le ministre Cauchon résiste...

PHOTO RÉMI LEMÉE, LA PRESSE

Le ministre de la Justice, Martin Cauchon, a résisté aux avances de l’animateur de télévision Jean-
René Dufort qui l’a demandé en mariage hier, en pleine conférence de presse. Le ministre a d’abord
hésité à répondre à la demande de l’animateur d’Infoman, puis il a prétexté qu’il était déjà marié. À
défaut d’assister au début d’une union entre conjoints de même sexe, l’audience s’est contentée
d’une bonne rigolade. M. Cauchon a présenté un projet de loi portant sur la reconnaissance
juridique des mariages entre conjoints de même sexe, mais on ne connaît pas le sort que lui réserve
le futur premier ministre, Paul Martin.
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REZ-DE-CHAUSSÉE

1307, RUE STE-CATHERINE OUEST ET DE LA MONTAGNE,
MONTRÉAL — TÉL.: (514) 845-4742

SOLDE
AVANT NOËL

Tous nos complets

20% à 50%
de rabais

SOLDE
AVANT NOËL
SOLDE
AVANT NOËL

Sélection

de vestons sport
jusqu’à 50% de rabais
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Spécial
des Fêtes

6495$

• Centre de santé,
• Stationnement gratuit,
• Piscine intérieure
• Enfant 6 ans et moins gratuit (max 2)

3190089

1 800 463-5241
3125, boul. Hochelaga Ste-Foy

Valide jusqu’au 30 avril 2004,
sur disponibilité taxes en sus

Un cadeau
du Père Noël

À partir de
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Ottawa obtiendra
un statut bilingue
PRESSE CANADIENNE

TORONTO — Le « caractère bilingue » de la ville d’Ot-
tawa sera reconnu par l’entremise d’une résolution pro-
posée par le gouvernement ontarien, a annoncé hier le
premier ministre de la province, Dalton McGuinty.
« Il s’agit simplement de reconnaître que la ville d’Ot-
tawa est un peu différente » des autres villes canadien-
nes, a déclaré le premier ministre à l’issue d’un entre-
tien avec le maire de la capitale fédérale, Bob Chiarelli.
Le premier ministre s’est montré solidaire de la de-
mande de M. Chiarelli, qui souhaite que le caractère bi-
lingue de la capitale canadienne soit officiellement re-
connu.

Captez l'émotion des Fêtes avec

- Appareil photo numérique
- Résolution 4 millions de pixels
- Zoom 3x optique équivalent 38-114mm
- Mode vidéo avec son

59999$

- Appareil photo numérique
- Résolution 3.2 millions de pixels
- Zoom 2x optique équivalent 35-70mm
- Mode vidéo avec son

42999$
Incluant :
carte mémoire 16Mo
et accessoires
RECEVEZ 25$ D'IMPRESSION PHOTO NUMÉRIQUE

- Appareil photo réflex numérique
- Objectif 18-55mm f/3.5-5.6mm
- Résolution 6.3 millions de pixels
- 7 modes automatique ou manuelle
- ISO 100 à 1600
- Flash intégré

149999$Incluant :
chargeur et pile

Incluant :
carte mémoire 32Mo
et accessoires

RECEVEZ 25$ D'IMPRESSION PHOTO NUMÉRIQUE

RECEVEZ 25$ D'IMPRESSION PHOTO NUMÉRIQUE

OBTENEZ
- un SAC PHOTO

CANON
- une CARTE
MÉMOIRE SANDISK
256Mo
- 20 PHOTOS

NUMÉRIQUES 4X6
GRATUITES

- Imprimante photo à jet d'encre
- Imprime directement de votre appareil
photo canon numérique
- Résolution 4800 x 1200
- Format 8,5 x 11pouces

32999$

- Caméra vidéo numérique Mini-DV
- Zoom 18x optique / 360x numérique
- Écran de 2.5 pouces
- Vision Nocturne
- Stabilisateur d'image

61999$

Incluant : cable vidéo, télécommande et accessoires

- Projecteur numérique d'image
- Définition 600x800
- Zoom et mise au point manuels
- Distance de projection de 1 à 6.5 mètres
- 1250 lumens ansi
- Poids 2.2kg

159999$

Projecteur LV-S3

OBTENEZ
UN APPAREIL CANON A60* ET UN ÉCRAN DE
PROJECTION BRAUN 50x50 GRATUITEMENT

*offre postale de Canon

- 6 cartouches séparées
- Impression sans bordure
- Imprime un 8x10
en 1 minute environ

3191190A

PHOTO PRESSE CANADIENNE

Le président français Jacques Chirac a porté un toast à Jean Chrétien lors d’un dîner lundi à Paris.

Adieux de Chirac à Chrétien
GILLES TOUPIN

PARIS — La France et son président Jacques
Chirac ont salué hier d’une manière on ne peut
plus élogieuse la carrière du premier ministre
Jean Chrétien, lors d’un dîner d’adieu au Quai
d’Orsay, déclarant qu’il était « un homme
d’État exceptionnel et prestigieux qui a écrit
beaucoup de belles et fortes pages de l’histoire
de son pays et du monde ».
Touché par tant d’éloges et d’honneurs, M.
Chrétien a répondu au toast du président Chi-
rac en affirmant qu’il ne pouvait boucler de
plus belle façon, ici en France, 40 ans de vie
publique, dans « ce pays où commence l’histoi-
re écrite du Canada, mon Canada ».
Le premier ministre Jean-Pierre Raffarin assis-
tait au dîner ainsi qu’au moins la moitié du
Conseil des ministres français. Aline Chrétien
s’était également déplacée d’Ottawa pour assis-
ter à cet hommage rendu à son époux devant
136 invités de marque.
Le président Chirac a surtout souligné le par-
cours exceptionnel de Jean Chrétien en regret-
tant de le voir quitter la vie politique. « Il s’est
acquitté, a-t-il affirmé, de ses fonctions de façon
si éminente — le mot est faible —, et le juge-
ment est celui de la Terre entière et de ses res-
ponsables. »
Avant le dîner d’apparat au palais des Affaires
étrangères, Chirac et Chrétien ont célébré à la
Cité des sciences et de l’Industrie, dans le cadre
d’une vaste exposition sur le 400e anniversaire
de la présence française en Amérique du Nord,
la qualité des relations entre la France et le Ca-
nada. Le président français a alors étonné tout
le monde en tutoyant publiquement Jean Chré-
tien. « Au moment où tu te prépares à quitter la
vie politique, a-t-il dit, à mon très grand regret,
je tiens à te dire publiquement, mon cher Jean,
que jamais les relations entre la France et le Ca-
nada n’ont été meilleures. »
M. Chrétien a reçu avec bonheur ces propos,
lui qui avait déclaré avant le référendum de
1995 que Jacques Chirac ne serait pas plus pré-
sident de la France que le Québec un pays sou-
verain. « J’ai déjà fait des déclarations, il y a
longtemps, que j’aurais voulu retirer, a confié
M. Chrétien aux journalistes. Cela m’est arrivé
quelques fois dans ma carrière. Mais nous
avons travaillé très fort et je pense que le Cana-

da est mieux connu aujourd’hui en France qu’il
ne l’était. »
Le président Chirac a notamment salué le cou-
rage de Jean Chrétien sur la scène internationa-
le, faisant de toute évidence allusion au refus
du Canada de s’engager avec les États-Unis
dans la guerre contre l’Irak. « Jamais les va-
leurs que nos deux pays ont en héritage ne
nous ont autant rapprochés », a dit Jacques
Chirac.
M. Chrétien avait d’ailleurs discuté de l’Irak
avec M. Chirac, lors d’un entretien préalable de
45 minutes, faisant état de ses préoccupations
face à la violence qui sévit dans ce pays. Il a de
plus soulevé la question du remplacement des
2000 soldats canadiens en avril prochain en Af-
ghanistan, estimant que la communauté inter-
nationale devait commencer à chercher une so-
lution de rechange à la présence canadienne là-
bas. M. Chrétien a cependant fait remarquer
que ce problème ne sera plus le sien à compter
de vendredi, alors que Paul Martin lui succéde-
ra.
Le président français a passé en revue, dans le
détail, les grandes réalisations de la carrière de
M. Chrétien, notamment son action comme mi-
nistre des Affaires indiennes et du Nord. M.
Chirac a ensuite vanté les oeuvres de M. Chré-
tien sur les plans constitutionnels et budgétai-
res, insistant sur les « résultats sans équiva-
lents » qu’il a obtenus au plan de la situation
budgétaire du Canada. « Les résultats que vous
avez obtenus en ce domaine, a déclaré Jacques
Chirac, forcent mon admiration. »
Jacques Chirac a aussi souligné les apports de
M. Chrétien dans les domaines de l’environne-
ment (Kyoto), du développement durable, de
l’Afrique, de la diversité culturelle, de la franco-
phonie, du Tribunal pénal international, du
maintien de la paix et du NEPAD.
Le premier ministre Chrétien a par la suite
renvoyé la balle à Jacques Chirac, le qualifiant
« d’ami sincère », de « force de la nature »,
« un collègue avec lequel j’ai aimé et j’apprécie-
rai toujours travailler, discuter, échanger ».
Jean Chrétien rentre aujourd’hui à Otta-
wa. Demain il clôt sa longue carrière poli-
tique en recevant le président chinois, Hu
Jintao. Vendredi matin vers 9h, il passera
le pouvoir à Paul Martin et redeviendra
simple citoyen.
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Le chômage frappe
durement
les immigrants
DENIS LESSARD

QUÉBEC — Le chômage frappe durement les néo-Qué-
bécois : plus d’une personne sur cinq, soit 20 % des
gens arrivés au Québec entre 1996 et 2000, sont sans
emploi, un taux de chômage presque double de celui
de l’ensemble de la population immigrante.
C’est le constat frappant fait par le ministère de l’Im-
migration dans une série de documents sur les niveaux
d’immigration pour 2005 et 2007, rendus publics hier.
La ministre Michelle Courchesne qui avait proposé
pour 2004 une « stabilisation » du volume des nou-
veaux arrivants, entre 40 000 et 43 000 entrées, sou-
mettra trois hypothèses sur les niveaux d’immigration
lors d’une commission parlementaire qui se tiendra à
compter du 10 février prochain. Les témoins devront
se prononcer sur trois options : une légère diminution
du nombre des entrées, le statu quo ou une augmenta-
tion — en fait le spectre d’ici 2007 s’étendrait entre 38
000 et 48 000 entrées par année.
Il y a quelques semaines, fixant la cible pour 2004,
Québec avait choisi de freiner son élan en constatant le
niveau de chômage chez les néo-Québécois.
La proportion des sans-emploi a toujours été supé-
rieure chez les immigrants — 11,7 % contre 7,8 %
pour les non-immigrants. Mais le ministère de l’Immi-
gration observe de plus que chez les immigrants ré-
cents, ce taux d’emploi est encore plus bas : 20,5 %
des gens n’ont pas de travail. C’est encore plus difficile
pour les membres des minorités visibles qui chôment
dans une proportion de 15 % quel que soit le moment
de leur entrée au pays.
Pour Québec, ces « difficultés d’insertion » sont « pa-
radoxales » quand on tient compte que le niveau de
formation des immigrants choisis est « très élevé ». De
plus, le marché de l’emploi québécois « est de plus en
plus tributaire de la population immigrée pour la sa-
tisfaction de ses besoins ».
À cause de la dénatalité, depuis 1991, 60 % de la
croissance de la population active est attribuable à
l’immigration. Surtout depuis que l’indice de fécondi-
tié est passé de 2,1 enfants à 1,45 depuis 30 ans.
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*Selon les immatriculations des véhicules de marque Ford dans les données d’immatriculation Polk de janvier à août 2003. t Pour connaître les chances de gagner et la répartition des prix par région, consultez le règlement du concours. Aucun achat nécessaire. Concours ouvert aux personnes
résidant au Canada et détenant un permis de conduire valide. Soixante-quatre (64) grands prix équivalant au coût d’achat ou de location du véhicule choisi, 25 rabais de 10 000 $, 50 rabais de 5 000 $, 250 rabais de 2 500 $ ou 1 000 rabais de 1 500 $. Toutes les taxes sont calculées sur le plein
prix d’achat ou de location d’un véhicule Ford ou Lincoln 2003 ou 2004 neuf en stock avant la déduction du rabais de 500 $ et des autres rabais. Les rabais seront attribués instantanément du 13 novembre 2003 au 15 janvier 2004. Question mathématique requise. Règlement complet du
concours à ford.ca ou chez votre conseiller Ford. Le nombre de prix est établi au début du concours et diminue au fur et à mesure. Certaines restrictions s’appliquent. ‡L’offre de 0 % de financement jusqu’à 60 mois s’applique à l’achat de la plupart des véhicules Ford 2003 neufs en stock, à
l’exclusion des modèles Lincoln, Thunderbird, Escape, Econoline, Série F dont le PTAC dépasse 3 856 kg ainsi que les éditions spéciales Harley-Davidson et les véhicules spéciaux SVT. ‡‡L’offre de 0 % de financement jusqu’à 48 mois s’applique à l’achat de la plupart des véhicules Ford 2004
neufs en stock, à l’exclusion des modèles Lincoln, Mustang, Thunderbird, Freestar, Econoline, Ranger, Série F à cabine simple et à cabine double dont le PTAC est inférieur à 3 856 kg, Série F SuperCrew, Série F à châssis-cabine dont le PTAC est supérieur à 3 856 kg ainsi que les éditions
spéciales Harley-Davidson et les véhicules spéciaux SVT. **Le rabais supplémentaire taxable du constructeur de 500 $ à 1 500 $ s’applique à l’achat de la plupart des véhicules Ford 2003 neufs en stock à l’exclusion des modèles Lincoln, Thunderbird, Escape, Econoline, Série F éditions
spéciales Harley-Davidson et les véhicules spéciaux SVT. Les taxes doivent être calculées sur le montant total à l’achat avant la déduction du rabais. Ces offres s’adressent à des particuliers sur approbation de Crédit Ford et ne peuvent être jumelées à aucune autre, à l’exception de la remise aux
diplômés pour laquelle certaines conditions s’appliquent. Ces offres s’appliquent uniquement aux véhicules neufs en stock. Voyez votre conseiller Ford pour obtenir tous les détails. Ces offres sont d’une durée limitée et peuvent être annulées en tout temps sans préavis.
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ou Lincoln 2003 ou 2004 neuf

en stock et courez la chance de
gagner votre achat ou votre location

en entier. Il y a 7 véhicules par
semaine à gagner t.

PASSEZ SANS TARDER POUR UN MEILLEUR CHOIX DE VÉHICULES.

MERCI DE FAIRE DE FORD LE CHOIX #1 AU PAYSMERCI DE FAIRE DE FORD LE CHOIX NO 1 AU PAYS*

Escape 2004

Freestar 2004u

Focus ZX5 2004

F-150 2004u

Mustang 2004u

O%

jusqu’à 48 mois‡‡jusqu’à 60 mois‡

NEUFS EN STOCK

O%
NEUFS EN STOCK

2003 2004

de financement
à l’achat

de financement
à l’achat

+ 500 $ à 1 500 $ de
rabais supplémentaire**u Modèles exclus de l’offre à 0 %.

ACHAT OU LOCATION

500 $ GARANTI
ou

1 500 $
2 500 $
5 000 $

10 000 $
ou

GAGNEZ VOTRE VÉHICULEt!
TOUT LE MONDE EST GAGNANT!

ET... OBTENEZ DÈS MAINTENANT

OU

31
85

31
4A

31
85
20
0

.



.

p Pour soigner plus en
douceur, un cardiologue,
le Dr Joachim Miro, a
corrigé une importante
malformation chez un
bébé de 15 mois, sans
recourir à la chirurgie à
cœur ouvert. Pratiquée
pour la première fois en Amérique du Nord,
cette intervention, réalisée sans anesthésie
générale, a permis à l'enfant de passer
moins de jours à l'hôpital. Résultats : moins
de douleur et une récupération beaucoup
plus rapide.

p Comment déloger, chez
une fillette de 7 ans, un
abcès important situé à
la base du cerveau, sans
recourir à l'ouverture du
crâne? C'est ce qui a été
réussi récemment par un
spécialiste en oto-rhino-
laryngologie, le Dr Louis Péloquin. Cette
intervention, pratiquée pour la première
fois au monde, a permis de sauver la vie de
l'enfant tout en étant moins mutilante et
moins invasive.

p Une équipe de chercheurs composée de
généticiens et d’un gastro-entérologue a
identifié la cause génétique d'une maladie
grave du foie pouvant entraîner la mort
chez des enfants autochtones. Un test
diagnostic a été mis au point, permettant
aux parents concernés de connaître le
risque d'avoir un enfant atteint de la
maladie.

p La création de la chaire de
recherche François-Karl
Viau permettra à son
titulaire, le Dr Daniel
Sinnett, de se consacrer à
la recherche sur les facteurs
génétiques des cancers
chez l'enfant. Autre
particularité : c'est grâce

à l'initiative de la mère de François-Karl et
à son appui financier que cette chaire a pu
être mise sur pied.

p En raison du taux
alarmant de bébés
victimes de
maltraitance, des
spécialistes de
plusieurs
disciplines ont
travaillé à définir
un outil concret
de prévention du
syndrome du bébé secoué:
le thermomètre de la colère. Destiné aux
parents et aux professionnels, il s'agit là
d'un premier élément du projet de préven-
tion provincial du Syndrome du bébé secoué
élaboré par le CHU mère-enfant Sainte-
Justine.

p Des campagnes de promotion de la santé
ont été préparées afin d'inciter les parents

et les enfants à adopter
des comportements
sécuritaires : prévention
de piqûres d'insectes,
pratique sécuritaire des
sports d'été, installation
adéquate de sièges d'auto
pour bébé et pour enfant.

p La Collection Parents et les Soirées Parents
ont rejoint, avec 14 nouveaux titres et
plusieurs conférences, des milliers de parents
et de professionnels préoccupés des grandes
questions concernant les enfants et les
adolescents.

p En début d'année, des
experts de Héma Québec
et de Sainte-Justine ont
mis de l'avant un
programme québécois de
banque publique de sang
de cordon. Ainsi, il est
possible d'offrir un traitement novateur à
des enfants atteints de maladies autrement
mortelles.

Toutes ces actions s'accompagnent, jour après
jour, d'attentions, de sourires, de réconfort et
de l'engagement de chacun à la cause des
mères et des enfants…

Fonds d’immobilisation
Sources de financement $ %

Régie régionale de la santé et 5 314 618$ 58%
des services sociaux de Montréal-Centre
Fondations 1 454 431$ 16%
Recherche 2107 461$ 23%
Autres sources 315 722$ 3%
Total 9192 232$ 100%

Vérificateurs : Samson Bélair Deloitte & Touche

La Fondation de l’Hôpital Sainte-Justine a versé au cours de la dernière année
la somme de 6,7 millions $. Cette contribution a permis la réalisation de
plusieurs projets de recherche et l’acquisition d’équipements.

Monic Houde
Présidente du conseil d’administration
CHU mère-enfant Sainte-Justine

Khiem Dao
Directeur général
CHU mère-enfant Sainte-Justine

Au CHU mère-enfant Sainte-Justine, les réalisations de la dernière année démontrent,
une fois de plus, le savoir-faire et la passion de chacune de nos équipes. Nous désirons
remercier l'ensemble du personnel pour tous ces gestes posés, chaque jour, dans le but
d'améliorer la santé des mères, des enfants et des adolescents.

Nous souhaitons remercier également toutes les familles qui nous confient ce qu'elles
ont de plus précieux: la santé de leurs enfants.

Donner toujours ce qu’il y a de meilleur…
aux enfants, aux adolescents et aux mères.

Rapport financier 2002-2003
Fonds d’exploitation
Dépenses par secteurs d’activité
Secteurs Dépenses %

Services diagnostiques et thérapeutiques 68 307 876$ 34%
Soins infirmiers 47 206 158$ 22,5%
Réadaptation 15 594233$ 8%
Services ambulatoires 14 152 642$ 7%
Soins spécialisés à domicile 1745 327$ 1%
Soutien à l’enseignement 2020 027$ 1%
Services de soutien 10 326 364$ 5%
Services administratifs 13 817 749$ 7%
Services techniques 27 733 535$ 14%
Dépenses non réparties 1 011 452$ 0,5%
Total 201 915 363$ 100%

Tableau des activités
Admissions 19 592
Journées d’hospitalisation 127 026
- Courte durée 108 064
- Longue durée 11 786
- Réadaptation 7 176

Soins de jour - traitements 23 155
Réadaptation
- Heures de prestation de services 178 652
- Nombre de patients 4 704

Bloc opératoire
- Patients 8 617
- % chirurgie d’un jour 53,1%

Accouchements 3 519
Visites à l’urgence 59 865
Consultations externes 161 692

États financiers 2002-2003
Fonds d’exploitation

Activités Autres
principales activités

Revenus $ $
Financement de 182 011 442$

la Régie régionale de la santé et
des services sociaux de Montréal-Centre

Revenus d’autres établissements 172 270$
Contributions des usagers 4 714 362$
Ventes de services 2 345 570$
Subventions fédérales et 19 420 315$

autres organismes de recherche
Financement de la RAMQ 3 437 502$

(résidents et internes)
Enseignement (Université de Montréal) 1 394 214$
Services d’aides techniques 3 348 060$
Aides à la communication 599 299$
Autres revenus 5 501 183$ 387 521$
Total des revenus 194 744 827$ 28 586 911$

Dépenses
Salaires et avantages sociaux 154 892 041$ 17 024 642$
Autres dépenses 47 023 322$ 11 900 862$
Total des dépenses 201 915 363$ 28 925 504$

Excédent (déficit) (7 170 536)$ (338 593)$

Dr Louis Péloquin

Dr Joachim Miro

François-Karl Viau
Dr Daniel Sinnett

Dre Andrea Richter Dr Grant Mitchel Dre Andrée Rasquin

Dr Louis Geoffroy

p La dernière année a marqué une étape dans
l'histoire de la Fondation de l'Hôpital, avec le
lancement de la vaste campagne de développe-
ment Grandir en santé dont l'objectif est de
recueillir 100 millions de dollars. Les membres
de la communauté d'affaires, la population, les
bénévoles et le personnel ont joint leurs efforts
pour aider Sainte-Justine à grandir.
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POLITIQUE

Charest s’attire
l’ire des femmes
FRANÇOIS CARDINAL

Déjà à couteaux tirés avec les cen-
trales syndicales, le premier minis-
tre Jean Charest a exacerbé les ten-
sions en tenant des propos jugés
« méprisants » et « sexistes » à l’en-
droit de la présidente de la CSN,
Claudette Carbonneau. Il a refusé
de s’excuser, hier.
Dans une entrevue publiée hier
dans La Presse, le premier ministre
se disait ouvert au dialogue avec les
dirigeants syndicaux, précisant
d’abord, pour prouver sa bonne foi,
que « M. (François) Vaudreuil de la
CSD est venu au bureau il y a deux

semaines ». « J’ai vu ma petite ma-
dame Carbonneau il y a peut-être
un mois à Québec », ajoutait-il.
Cette dernière phrase a soulevé
l’ire des mouvements de femmes
qui y voient une dangereuse dérive
langagière indigne d’un premier
ministre. Conscient d’avoir fait un
faux pas, celui-ci, avant même de
connaître la réaction des différents
groupes, a tenté de payer les pots
cassés, hier. En matinée, il a télé-
phoné à Mme Carbonneau, non pas
pour s’excuser, mais pour s’expli-
quer.
« J’ai appelé Mme Carbonneau par-
ce qu’il y avait de l’équivoque dans

les mots que j’ai lus (dans La Presse),
a-t-il dit. Ça pouvait prêter à inter-
prétation. Et quand ces choses-là
m’arrivent, j’aime autant être très
clair et dire vivement à Mme Car-
bonneau que j’avais aucunement
l’intention de faire une remarque
désobligeante. Bien au contraire. »
La bourde de M. Charest aura au
moins eu le mérite de rétablir les
communications entre le premier
ministre et la CSN. Ainsi, à la de-
mande expresse de Mme Carbon-
neau et à la veille d’une mobilisa-
tion générale des syndiqués, le
premier ministre a accepté de ren-
contrer la présidente cet après-midi
à 16h.
Qu’à cela ne tienne, les représen-
tantes des femmes ont décrié les
propos tenus par le premier minis-
tre. « C’est un diminutif sexiste
qu’on a l’habitude d’entendre de la
part d’un vendeur de chaussures, a
indiqué Michèle Asselin, présidente
de la Fédération des femmes du
Québec. J’espère seulement que la

langue lui a fourché. »
Plus cinglante encore, l’ex-prési-
dente de la Fédération des femmes
et aujourd’hui membre du collectif
D’abord solidaire, Françoise David,
a condamné ces propos « mépri-
sants » et « sexistes ». « Son petit
bout de phrase insignifiant, M.
Charest ne l’aurait certainement pas
utilisé pour parler de sa précieuse
Monique Jérôme-Forget (présidente
du Conseil du Trésor). Pas plus
qu’il aurait fait référence à son petit
monsieur Massé (le président de la
FTQ). »
Pour sa part, la principale intéres-
sée a refusé de jeter de l’huile sur le
feu. Bien que le premier ministre ait
clairement refusé de s’excuser, Mme

Carbonneau a interprété l’appel
qu’elle a reçu comme des excuses
formelles. « J’aurais pu avoir toutes
sortes de réactions, mais je prends
acte des excuses et en ce sens, le
dossier est clos », a-t-elle dit en en-
trevue, hier.
Reste à voir si les syndiqués re-

prendront à leur compte, demain, la
déclaration du premier ministre
alors qu’ils tiendront une journée
de débrayage dans tout le Québec.
Leur mécontentement est lié à
l’adoption prochaine de divers pro-
jets de loi, notamment celui sur la
réduction du nombre d’accrédita-
tions syndicales dans les hôpitaux
et celui sur la modification de l’arti-
cle 45 du Code du travail sur la
sous-traitance.
Le chef de l’Action démocratique,
Mario Dumont, estime que dans un
tel contexte, il aurait été de bon aloi
pour le premier ministre de faire
amende honorable et de s’excuser.
« Ces gens-là ne se parlent pas, le
contact est coupé et le premier mi-
nistre, dans son langage, manque
certainement de prudence, manque
de doigté et quand la forme vient
ajouter au fond, on risque d’enveni-
mer encore la situation », a-t-il indi-
qué.
Avec la collaboration de
Gilles Normand et Pascale Breton
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ACTUALITÉS

TRAFIC D’ÊTRES HUMAINS

De mauvaises notes pour le Canada
ALEXANDRE SIROIS

WASHINGTON — Le gouvernement
américain s’apprête à intensifier
son offensive contre le trafic d’êtres
humains et continue de considérer
que le Canada a encore du chemin
à faire dans ce dossier.
Le conseiller principal du secrétai-
re d’État Colin Powell en matière de
trafic d’êtres humains, John Miller, a
indiqué hier que le Canada demeure
dans la seconde de trois catégories
établies par le département d’État
afin d’évaluer la performance des di-
verses nations à ce sujet.
Le Canada s’est retrouvé au même
rang que l’Albanie, le Rwanda et une
soixantaine d’autres pays dans le rap-
port annuel du gouvernement améri-

cain sur le trafic d’êtres humains en
juin dernier. Selon Washington, ces
pays ne font pas tous les efforts pos-
sibles pour lutter contre ce que le
président américain considère comme
« une crise humanitaire » d’envergu-
re.
M. Miller a dit savoir que le Canada
a récemment poussé à la roue, no-
tamment en faisant des efforts pour
accroître le nombre de poursuites. En
revanche, le département d’État n’a
« pas encore commencé » l’évalua-
tion devant mener au rapport qui se-
ra publié en 2004. Le Canada est tou-
jours, par conséquent, du second
groupe.
Le conseiller du département d’État
s’est dit conscient des susceptibilités
à ce sujet au Canada. Il a précisé que

« plusieurs pays », dont le Japon,
sont au même rang. « La seconde ca-
tégorie signifie que vous faites des ef-
forts significatifs, a-t-il dit. Mais cela

signifie que vous ne vous conformez
pas à la liste des normes minimales,
une liste qui est très étendue. »
M. Miller a dit avoir participé à une
tribune radiophonique au Canada
après la publication du plus récent

rapport du département d’État. Il a
entendu des témoignages, surtout en
provenance de représentants d’orga-
nisations caritatives, affirmant que le

trafic d’êtres humains « est un pro-
blème au Canada » et soulignant
« combien il reste à faire ».
Le conseiller a aussi déclaré hier
que Washington et Ottawa ont discu-
té de coopération transfrontalière cet-

te année. Le rapport de juin dernier
précisait que des personnes poussées
à la prostitution et au travail forcé
sont expédiées au Canada et, de là,

sont transférées aux États-Unis.
Lundi, Colin Powell a présidé
une rencontre du groupe de tra-
vail sur le trafic d’êtres hu-
mains à laquelle assistaient le
ministre de la Justice, John
Ashcroft, et le ministre de la
Santé, Tommy Thompson. M.
Miller a signalé que les mem-
bres de ce groupe ont promis

de renforcer leurs efforts, au pays
comme à l’étranger, pour lutter contre
ce « fléau ». L’une des priorités de
Washington au cours des prochains
mois sera de s’attaquer au problème
du tourisme sexuel.
M. Miller a rappelé que George W.
Bush a consacré « plus de 20% » de
son discours devant l’Assemblée gé-
nérale de l’ONU en septembre à ex-
pliquer à quel point la lutte contre le
trafic d’êtres humains est une priori-
té. Selon les données de Washington,
entre 800 000 et 900 000 personnes
dans le monde sont victimes de ce
trafic chaque année.

Le Canada s’est retrouvé au même rang que l’Albanie,
le Rwanda et une soixantaine d’autres pays dans le
rapport annuel du gouvernement américain sur le
trafic d’êtres humains en juin dernier.
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ACTUALITÉS

EN BREFLe maire de Boston veut importer
des médicaments du Canada L’enquête

de l’Ordre
des pharmaciens
encore retardée
Les cinq pharmaciens propriétai-
res qui s’opposent à l’enquête de
l’Ordre des pharmaciens du Qué-
bec sur les cadeaux accordés par
les fabricants de médicaments gé-
nériques ont obtenu un sursis des
tribunaux. Ils pourront en appe-
ler d’un jugement qui avait rejeté
leur demande de suspendre l’en-
quête de l’Ordre. La cause sera
entendue en appel le 27 février
prochain et les autres procédures
en Cour supérieure sont inter-
rompues jusqu’à cette date.
Ariane Krol

ARIANE KROL

Exaspéré par l’escalade des prix
des médicaments d’ordonnance, le
maire de Boston, Thomas Menino,
a annoncé hier un projet pilote
pour importer des médicaments
du Canada dès l’été prochain.

« L’argent utilisé pour couvrir les
coûteux frais de médicaments des
employés pourrait être consacré à des
services municipaux essentiels com-
me les écoles, la police ou le loge-
ment », a plaidé le maire devant son
conseil municipal hier soir.
Thomas Menino a demandé à son
personnel de développer un projet
pilote pour importer des médica-
ments brevetés du Canada d’ici le
1er juillet prochain.
Il emboîte le pas au maire de
Springfield, Michael Albano, qui a
commencé à acheter les médica-
ments de ses employés à Windsor

l’été dernier, et aux gouverneurs de
l’Illinois et du Minnesota, qui ont
publiquement appuyé ce commerce
transfrontalier.
Avec environ 600 000 habitants,
Boston est quatre fois plus grand
et, surtout, beaucoup plus connu
que Springfield. Le geste du maire
accroît donc la visibilité du mouve-
ment de résistance contre les socié-
tés pharmaceutiques.
« Les profits excessifs, les coûts de
marketing gonflés et des politiques
douteuses au sein de l’industrie,
comme celles qui bloquent l’accès
aux médicaments génériques, sont
responsables des hausses inutiles », a
dénoncé Thomas Menino hier.
Les médicaments d’ordonnance se
vendent jusqu’à 60 % plus cher
aux États-Unis qu’au Canada.
Le bureau du maire de Boston
n’était pas en mesure hier de chiffrer
les économies escomptées. Le quoti-
dien The Boston Globe estime que l’as-

surance-médicaments des quelque
7000 employés et retraités couverts
par le régime municipal coûte envi-
ron 30 millions US par an à la Ville.
Le maire de Springfield dit avoir éco-
nomisé 750 000 $ US en cinq mois et
le gouverneur de l’Illinois estime que
l’État pourra épargner 91 millions US
par an en achetant ses médicaments
au Canada.
Conscient de la portée politique de
son geste, le maire de Boston prévoit
se rendre à Washington en janvier
prochain pour tenter de convaincre le
grand patron de la Food and Drug
Administration (FDA), Mark McClel-
lan, de permettre aux pharmaciens
américains d’acheter des médica-
ments canadiens.
Jusqu’ici, Mark McClellan a plu-
tôt multiplié les mises en garde sur
le danger d’acheter des médica-
ments à l’étranger. Lors de son pas-
sage à Ottawa il y a quelques se-
maines, il a publiquement mis en

doute la qualité des médicaments
vendus au Canada, pour être aussi-
tôt contredit par la sous-ministre
fédérale à la Santé, Diane Gorman.
Les pharmacies canadiennes ne
contreviennent pas aux lois fédéra-
les en vendant à des clients étran-
gers, mais des observateurs de l’in-
dustrie craignent que ces pratiques
aient des conséquences fâcheuses
pour les patients canadiens. Plu-
sieurs sociétés pharmaceutiques
contrôlent étroitement leurs ventes
au Canada afin de s’assurer que
leurs produits ne soient pas reven-
dus à rabais aux États-Unis, ce qui
suscite des craintes de pénurie chez
des médecins et des pharmaciens
canadiens. D’autres spécialistes
craignent que les multinationales
du médicament accroissent leurs
pressions sur Ottawa et sur les pro-
vinces pour qu’ils acceptent des
hausses de prix qui réduiraient
l’écart avec les voisins du Sud.
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Programmes de location au détail et de financement à l’achat de Toyota Canada inc. Sur approbation de crédit par Toyota Services Financiers. † Offres première mensualité ou crédit à l’achat applicables sur les modèles Toyota 2004 neufs en
stock à l’exception des modèles Prius 2004. u Première mensualité de 0 $ sur les modèles 2004 neufs en stock à l’exception des modèles Prius 2004, pour des termes de location de 48 mois (Echo 2004 pour des termes de location de 60 mois).

Dans l’éventualité qu’un client désire avoir un terme de location moindre que 48 mois (Echo 2004, moindre que 60 mois), un rabais représentant le coût d’une mensualité basée sur un terme de 48 mois (une mensualité basée sur un terme de 60 mois pour l’Echo 2004) sera accordé. Aussi, offre
de 0 $ dépôt de sécurité sur tous les modèles 2004 neufs en stock à la location. Franchise annuelle de 24 000 km. Immatriculation, assurances et taxes en sus. uu Crédit à l’achat équivalant à une mensualité de location basée sur un terme de 48 mois (une mensualité de location basée sur un
terme de 60 mois pour l’Echo 2004), applicable au financement à l’achat des modèles 2004 neufs en stock (à l’exception des modèles Prius 2004). L’immatriculation, les frais de transport, la préparation, l’enregistrement (y compris RDPRM), les frais d’administration, l’assurance et les taxes sont
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EN BREF Sécurité dans les aéroports:
500000 objets saisis en six moisTentative de vol

Hier matin, quatre individus, trois
hommes et une femme, ont fait ir-
ruption dans une résidence de
Mont-Saint-Grégoire, ordonnant au
propriétaire de leur remettre de
l’argent. L’homme a refusé d’ac-
quiescer et une bagarre a alors écla-
té. Les individus ont finalement
pris la fuite. La victime a été sérieu-
sement blessée et se trouve à l’hô-
pital. Témoin de la scène, son fils
de neuf ans a subi un choc ner-
veux.

Mise en liberté
Sylvie Verdeil pourra recouvrer la
liberté en attendant la suite du pro-
cessus entourant son extradition en
France, a décidé le juge Jean-Louis
Baudoin, de la Cour d’appel, hier.
Le magistrat a imposé des condi-
tions à la femme de 41 ans, qui est
incarcérée depuis le début du mois,
quand le juge Jean-Guy Boilard a
statué que la demande d’extradi-
tion présentée par la France était
fondée. La France veut la juger
pour enlèvement d’enfants. Mme

Verdeil avait quitté la France avec
ses deux fillettes de 6 et 7 ans, en
juin 2002, pour rejoindre le gourou
Joseph Maltais, établi à Sainte-An-
ne-des-Plaines. Le père des enfants,
qui réside en France, a porté plain-
te à la police française en septem-
bre 2002. Les fillettes sont retour-
nées auprès de leur père en juillet
dernier, et récemment, un tribunal
français lui en accordait la garde.
Quant à Mme Verdeil, elle en appel-
le à la fois au ministre fédéral de la
Justice et à la Cour d’appel du
Québec, dans l’espoir de faire an-
nuler son extradition. Elle allègue
qu’elle court un danger en France
parce que son conjoint est violent.

Une coïncidence
Les enquêteurs de la police de
Montréal ont conclu que l’incendie
d’un camion devant la résidence de
Robert Libman n’était pas destiné à
intimider le responsable de l’urba-
nisme au comité exécutif de la Vil-
le. Selon les policiers, il s’agit plu-
tôt d’un camion volé et incendié à
cet endroit par hasard. Au moment
de l’incident dimanche dernier, les
soupçons s’étaient tournés vers les
cols bleus de Montréal qui sont en
froid avec l’administration munici-
pale depuis septembre dernier. Les
syndiqués doivent d’ailleurs se
soumettre à une injonction depuis
la semaine dernière leur interdisant
de manifester devant les résidences
privées des élus municipaux. Les
policiers ont donc confirmé hier
qu’il n’y avait pas de lien entre cet
incident et les cols bleus.
Sébastien Rodrigue

SÉBASTIEN RODRIGUE

Les voyageurs transitant par les aéro-
ports canadiens donnent l’impression
à l’Administration canadienne de la
sûreté du transport aérien (ACSTA)
d’oublier peu à peu les mesures de
sécurité mises en place après la tragé-
die du 11 septembre 2001.
Depuis six mois, les agents de
l’ACSTA ont saisi 500 000 objets in-
terdits dans les bagages à main des
voyageurs dans les 89 aéroports du
pays. Là-dessus, il y avait environ
100 000 objets contondants comme
des ciseaux. « Dans leur bagage à
main, les voyageurs ne devraient
transporter que les objets essentiels
durant le vol et non pas toutes sortes
d’objets qui posent des problèmes de
sécurité », dit Jacques Duchesneau,
président de l’ACSTA.
À voir les trouvailles des préposés
aux fouilles, les voyageurs n’appor-
tent pas que du sirop d’érable et des
t-shirts souvenirs dans leur bagage à
main. Les agents ont saisi, par exem-
ple, une fausse grenade, un ex-
tincteur, des couteaux, une hachette,
des aérosols et même des cartouches
pour le calfeutrage des fenêtres.

Un parachute...
Les agents ont même intercepté un
voyageur qui voulait monter à bord
de l’avion avec son parachute. « La
plupart des objets saisis auraient pu
passer s’ils avaient été dans un baga-
ge enregistré », précise le président
de l’ACSTA.
Les quelque 90 000 objets saisis
chaque mois sont détruits par l’orga-
nisme fédéral. M. Duchesneau ajoute
toutefois que l’ACSTA étudie avec
Postes Canada l’idée de renvoyer cer-
tains objets par la poste. Dans certai-
nes villes, les objets sont parfois ven-
dus au profit d’organismes de charité.

Le président de l’ACSTA a tenu à
rappeler hier les règles de sécurité
alors que l’intense période du temps
des Fêtes approche. Selon lui, un
meilleur respect des consignes de sé-
curité réduira le temps d’attente aux
aéroports.
M. Duchesneau demande aux pas-
sagers de ne pas emballer les ca-
deaux, de vérifier que les jouets des
enfants n’aient rien de belliqueux et

de mettre les objets coupants ou
pointus dans les bagages enregistrés.
« On dirait que plus on s’éloigne du
11 septembre, moins les gens pen-
sent à ces choses-là », observe-t-il.
Pour connaître les objets interdits
dans les avions, l’agence invite les
voyageurs à consulter son site Inter-
net, www.catsa.gc.ca. Les restrictions
particulières aux liquides et à l’alcool
se retrouvent quant à elles sur le site

de Transports Canada au
www.tc.gc.ca. Les bouteilles doivent
être scellées et porter le sceau officiel
de contrôle provincial.
L’ACSTA prévient aussi les voya-
geurs de conserver les films photo-
graphiques dans leur bagage à
main parce qu’un nouvel équipe-
ment de contrôle des bagages en-
registrés pourraient les endomma-
ger.

PHOTO ARMAND TROTTIER, LA PRESSE ©

À la veille des vacances de Noël, le président de l’Administration canadienne de la sûreté du transport aérien, Jacques
Duchesneau, rappelle que de nombreux objets sont interdits à bord des avions, comme cette imitation d’une grenade
saisie dans un aéroport canadien.
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MEURTRE D’UN PUSHER

Deux présumés trafiquants appréhendés
MARCEL LAROCHE

Plus de trois mois après que Solar
Alam Khan eut été enlevé à Mon-
tréal, puis assassiné dans la ré-
gion de Drummondville, deux
présumés trafiquants de drogue
ont finalement été appréhendés
par la police, hier, dans la métro-
pole.
Les deux suspects, Yan Laviolet-
te, 21 ans, et Emmanuel Ouellet,
22 ans, qui seraient des petits
pushers sans envergure, seraient
les derniers à avoir vu vivant So-
lar Alam Khan, un autre reven-
deur de drogue de 20 ans mysté-
r ieusement disparu de la
circulation depuis le 3 septembre.
Le cadavre en état de putréfac-
tion avancée du jeune Montréa-
lais devait finalement être retrou-
vé le 11 novembre dans un
terrain boisé longeant une route
secondaire, à Saint-Félix-de-
Kingsey, près de Drummondvil-
le. La victime avait de toute évi-
dence été abattue.
Khan, mieux connu sous le
pseudonyme de Sunny auprès
des revendeurs de drogue du cen-

tre-ville de Montréal, avait été vu
vivant pour la dernière fois le
soir du 3 septembre à l’apparte-
ment qu’il partageait avec son
amie, au 7515, rue Saint-Domini-
que, dans le nord de Montréal.

Inquiète de ne pas avoir de ses
nouvelles, sa famille avait signalé
sa disparition à la police.
L’enquête pilotée par le sergent-
détective Vincent Rozon, de la di-
vision des crimes majeurs du

SPVM, a pris une tout autre di-
mension quand les policiers ont
découvert des indices leur lais-
sant croire que Khan avait pu être
victime d’un règlement de
comptes relié au trafic de drogue.
Après avoir vérifié de nombreu-
ses informations se rapportant à
cette mystérieuse disparition, les
policiers ont orienté leurs recher-
ches à l’extérieur de Montréal, et
plus précisément dans une région
boisée de Saint-Félix-de-King-
sey.
L’enquête a connu de nouveaux
rebondissements hier après-midi
avec l’arrestation de deux connais-
sances de la victime, Yan Laviolette
et Emmanuel Ouellet. Le premier a
été capturé vers 13h50 à l’angle du
boulevard Saint-Laurent et de la rue
Sainte-Catherine, au centre-ville,
tandis que le second a été appré-
hendé vers 14h30 à son domicile de
l’arrondissement de Pierrefonds,
dans le nord de Montréal. Les sus-
pects ont été écroués en attendant
de comparaître aujourd’hui sous
une inculpation de meurtre prémé-
dité au palais de justice de Mon-
tréal.

Emmanuel Ouellet, 22 ans Yan Laviolette, 21 ans
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L’Association des concessionnaires Chevrolet du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit. Offres d’une durée limitée réservées aux particuliers, s’appliquant à la plupart des
modèles neufs 2003 et 2004 en stock. Photos à titre indicatif seulement. Sujet à l’approbation du crédit de GMAC. Les frais reliés à l’inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers et droits payables
à la livraison. *Offres s’appliquant aux modèles neufs 2004 en stock suivants : Cavalier (1JC37/R7A ou 1JC69/R7A), Alero (3NK69/R7A), Aveo (1TD69/1SA), Venture (1UN16/R7A) et Silverado à cabine allongée
(CC15753/R7F). Paiements mensuels basés sur un bail de 48 mois (Silverado : 30 mois) avec versement initial ou échange équivalent : Cavalier (2 436 $), Alero (2 953 $), Aveo (2 184 $), Venture (3 281 $) et
Silverado à cabine allongée (4 237 $). À la location, transport et préparation inclus. Immatriculation, assurance et taxes en sus. Frais de12 ¢ du km après 80 000 km à l’exception du Silverado à cabine allongée,
frais de12 ¢ après 50 000 km. **Dépôt de sécurité payé par General Motors. Le dépôt ne sera pas remis au consommateur à la fin de la période de location. Première mensualité exigée à la livraison. †Aucun achat
requis pour participer à ce concours. Offre s’appliquant aux résidents canadiens majeurs. Le concours débute le 14 novembre 2003 et se termine le 3 janvier 2004 ou au moment où tous les prix auront été remis,
selon la première éventualité et s’applique à l’achat ou à la location d’un véhicule 2003 ou 2004, livré entre le 14 novembre 2003 et le 3 janvier 2004. L’attribution d’un prix à un participant choisi au hasard est
subordonnée à ce qu’il donne la bonne réponse à une question d’habileté mathématique. Une seule participation par personne. Au Québec tous les participants recevront un crédit d’achat d’une valeur de1500 $
sur presque tous les modèles 2003 et de 750 $ sur presque tous les modèles 2004 ou gagneront l’un des 878 prix suivants : 2 crédits d’achat d’un montant égal à celui que le participant devrait payer au
concessionnaire pour le véhicule qu’il a acheté ou loué, selon le cas ;10 crédits d’achat d’une valeur de10 000 $ ; 20 crédits d’achat d’une valeur de 5 000 $ ; 99 crédits d’achat d’une valeur de 2 500 $ ; et 747 crédits
d’achat d’une valeur de 2 000 $. Tous les prix incluent les taxes applicables. Le nombre de prix diminuera au fur et à mesure de leur attribution. Pour les chances de gagner ainsi que tous les autres détails visitez
gmcanada.com. "L’offre à 0 % de financement à l’achat et le concours ne s’appliquent pas au modèle SSR de Chevrolet 2003/2004, aux camions série W et poids moyens 2003/2004 et aux fourgonnettes
passagers et marchandises/coupées 2003/2004. Le concours ne s’applique pas non plus aux camionnettes et châssis-cabine 2003/2004 série C-K 2500/3500 à cabines régulière, allongée et multiplace, à
l’exception des modèles avec C6P. L’offre à 0 % de financement à l’achat ne s’applique pas non plus au modèle Corvette de Chevrolet 2003/2004. Les modèles Aveo, Optra et Epica de Chevrolet 2004 sont offerts
à un taux de financement à l’achat de 0 % jusqu’à 36 mois. Ces offres sont exclusives et ne peuvent être jumelées à aucune autre offre ni à aucun autre programme incitatif d’achat ou de location à l’exception des
programmes de La Carte GM, des Diplômés et de GMMobilité. Modèles 2003 offerts en quantité limitée. Le concessionnaire peut fixer son propre prix. Un échange entre concessionnaires peut être requis.

Renseignez-vous chez votre concessionnaire participant, à gmcanada.com ou au 1 800 463-7483.

G E N E R A L M O T O R S

• Moteur V8 Vortec 4800 de 285 HP • Transmission automatique 4 vitesses avec
surmultipliée et mode remorquage charge lourde • Freins à disque avec
système ABS aux 4 roues • Climatisation à deux zones • Pont arrière autobloquant

ET BIEN PLUS

2004 Chevrolet Silverado
à cabine allongée

399$/mois
Terme de 30 mois*
0$ dépôt de sécurité**

• Garantie limitée 5 ans/100 000 km sur le groupe motopropulseur sans franchise
• Moteur V6 3,4 L de 185 HP • Transmission automatique électronique 4 vitesses
• Climatiseur et lecteur CD • Portes électriques avec télédéverrouillage

ET BIEN PLUS

2004 Chevrolet Venture
Maxi Valeur

229$/mois
Terme de 48 mois*
0$ dépôt de sécurité**

FINANCEMENT
À L’ACHAT

Jusqu’à48mois sur les 2004.
Jusqu’à60mois sur les 2003.
Sur presque tous les modèles."

0%
PLUS

DÉCROCHEZ
VOTRE VÉHICULE

DÉCROCHEZ
VOTRE VÉHICULE

10 000$10 000$
DE RÉDUCTION

5 000$5 000$
DE RÉDUCTION

2 500$2 500$
DE RÉDUCTION

2 000$2 000$
DE RÉDUCTION

1 500$1 500$
DE RÉDUCTION

GARANTIE
SUR MODÈLES 2003 †

750$750$
DE RÉDUCTION

GARANTIE
SUR MODÈLES 2004 †

• Garantie limitée 5 ans/100 000 km sur le groupe motopropulseur sans franchise
• Moteur DACT 4 cyl. 1,6 L de 103 HP • Transmission manuelle 5 vitesses
• Banquette arrière repliable divisée 60/40 • Radio AM/FM et 4 haut-parleurs

ET BIEN PLUS

159$/mois
Terme de 48 mois*
0$ dépôt de sécurité**

2004 Chevrolet Aveo
4 portes

Revoici le concours « Décrochez votre GM » qui vous donne la chance
de GAGNERVOTREVÉHICULE ou jusqu’à 10 000 $ de réduction à
l’achat ou à la location sur presque tous les véhicules 2003 et 2004.†"

• Garantie limitée 5 ans/100 000 km sur le groupe motopropulseur sans franchise
• Moteur ECOTEC 2,2 L de 140 HP • Transmission manuelle Getrag 5 vitesses
• Banquette arrière repliable divisée 60/40 • Aileron sur le modèle 2 portes

ET BIEN PLUS

2004 Chevrolet Cavalier VL
2 et 4 portes

169$/mois
Terme de 48 mois*
0$ dépôt de sécurité**

2004 Oldsmobile Alero
4 portes

229$/mois
Terme de 48 mois*
0$ dépôt de sécurité**

• Garantie limitée 5 ans/100 000 km sur le groupe motopropulseur sans franchise
• Moteur ECOTEC 4 cyl. d’aluminium 2,2 L de 140 HP • Transmission automatique
4 vitesses • Groupe Style Alero incluant : siège conducteur ajustable en hauteur à
réglage électrique, aileron, roues de 16 po en aluminium peint argent • Climatiseur

ET BIEN PLUS

PLUS RÉDUCTION « DÉCROCHEZ VOTRE GM »

PLUS RÉDUCTION « DÉCROCHEZ VOTRE GM »

PLUS RÉDUCTION « DÉCROCHEZ VOTRE GM »

PLUS RÉDUCTION « DÉCROCHEZ VOTRE GM »

PLUS RÉDUCTION « DÉCROCHEZ VOTRE GM »

3189490A
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www.zer omus ic . com

L’album du peuple François Pérusse

Un million et plus d’albums vendus!
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MONTRÉAL PLUS

Ottawa et Québec
s’entendent sur l’aide
juridique

SUPERPROCÈS DES NOMADS

Le crime paie très bien
ANDRÉ CÉDILOT

Le crime paie, et très bien ! Le déla-
teur Luis Elias Lekkas, ancien bras
droit du caïd Gerald Matticks, en a
fait une nouvelle démonstration,
hier, au superprocès des neuf Hells
Angels Nomads et Rockers de Mon-
tréal accusés de gangstérisme.

Fort de la longue expérience de
Matticks dans le milieu interlope et
surtout de ses précieux contacts dans
le port de Montréal, Lekkas a fait en-
trer 260 kg de cocaïne et 33,4 tonnes
de haschisch, entre les années 1998 et
2001. «Matticks, c’était la porte d’en-
trée pour les conteneurs », a-t-il dit
sans ambages.
Malgré la saisie par la police de
deux des sept chargements expédiés
de la Colombie et du Mexique, Lek-
kas et son réputé patron se sont par-
tagés des profits nets de... 22 millions
de dollars. En général, les deux trafi-
quants se payaient en gardant une
part de la cargaison de cocaïne ou de
cannabis. « Nous prenions 33% du
produit », a-t-il expliqué aux jurés
accrochés à ses lèvres.
Une fois sortis du port de Montréal,
les stocks de cocaïne et de haschisch

étaient remis aux grossistes qui en
avaient fait la commande. Quant à
Lekkas et Matticks, ils refilaient leur
part de ces cargaisons à divers clients,
dont les Hells Angels Nomads. Ceux-
ci se chargeaient ensuite de l’écouler
sur le marché noir. « On était tou-
jours payés en cash, sur livraison », a
précisé le témoin repenti de la pour-
suite.
C’est ainsi que, malgré son jeune
âge — il a aujourd’hui 31 ans —,
Lekkas a vite côtoyé les plus gros tra-
fiquants de Montréal et d’ailleurs. À
la demande de Gerald Matticks, il dit
s’être notamment rendu en Colombie
et au Mexique rencontrer des repré-
sentants du cartel de Cali.
Normand Robitaille, l’un des « té-
nors » du club d’élite des Hells An-
gels, comptait parmi les clients du
clan Matticks. Lekkas le rencontrait
avant et après l’arrivée des charge-
ments de drogue dans le port de
Montréal. Il lui est arrivé à quelques
occasions de voir Maurice Boucher.
« La première fois, c’était à la suite
d’une transaction de 65 kg de cocaï-
ne. Il était venu à notre bureau pour
savoir qui avait eu le restant de la
cargaison de 265 kg », a-t-il dit.
C’est à la « banque » des Nomads,

rue Beaubien, que Lekkas et Matticks
allaient collecter l’argent provenant
de la vente de drogue aux motards.
Leur compte-client portait le code
« Boeuf », surnom que Boucher don-
nait à Gerald Matticks. « C’était mon
adresse favorite », a-t-il dit avec le
sourire quand la poursuite a présen-
tée une vidéo de filature le montrant
avec un gros sac de sport à l’épaule.
« D’habitude, je transportais à peu
près toujours 500 000 $ à la fois », a-
t-il ajouté.
Les deux hommes apportaient en-
suite le magot à la résidence de Mat-
ticks à La Prairie, où ils le
comptaient. Une fois les dépenses
payées et les commissions prélevées,
l’argent était réinvesti dans d’autres
projets d’importation.
Jusque-là personnage obscur, Lek-
kas s’est fait connaître en signant un
contrat de délateur le 10 juillet 2002.
Quelques jours plus tard, il s’avouait
coupable à des accusations de trafic et
gangstérisme. En comptant la durée
de sa détention préventive, il a écopé
10 ans de prison. Bonne nouvelle en
cette veille du temps des Fêtes : le ju-
ge Pierre Béliveau a fait part aux ju-
rés que la poursuite devrait clore sa
preuve à la mi-janvier.

PRESSE CANADIENNE

Le ministre Martin Cauchon a invité
son homologue québécois à la Justi-
ce, Marc Bellemare, à demander une
aide fédérale relativement aux coûts
de 5 à 6 millions $ pour les honorai-
res des avocats des motards ayant fait
l’objet de superprocès et qui ont dû
être assumés par le programme d’ai-
de juridique.
« Les tribunaux au Québec et dans
d’autres provinces canadiennes ont
rendu des ordonnances sur les hono-
raires des avocats. Dans d’autres pro-
vinces canadiennes, il y a eu des dis-
cussions sur des dossiers bien
spécifiques et pour lesquels le gou-
vernement fédéral a pu intervenir fi-
nancièrement », a dit le ministre
Cauchon, hier, au cours d’une confé-
rence de presse.
« Pour des dossiers bien spécifi-
ques, considérables et d’importance,
le gouvernement fédéral a participé
financièrement », a ajouté le ministre
Cauchon.
« Le gouvernement canadien analy-
sera sérieusement la situation pour
être capable de donner un coup de

main au Québec et d’enlever un peu
de pression (sur le programme d’aide
juridique). »
Le ministre Cauchon réagissait ainsi
aux propos de son homologue qué-
bécois, Marc Bellemare, qui affirmait
que les budgets de l’aide juridique
pour les causes de juridiction crimi-
nelle allaient « bien au-delà de ce
que le gouvernement fédéral versait,
même si les efforts fédéraux sont ac-
ceptables et bien reçus ». Le Québec
comble la différence.
M. Cauchon était de passage à
Montréal pour annoncer le renouvel-
lement de l’entente fédérale-provin-
ciale sur le financement de l’aide juri-
dique, d’une durée de trois ans, pour
les dossiers criminels et d’immigra-
tion. Le Québec recevra du fédéral
environ 25 millions par année au
cours des trois prochaines années,
alors que la province doit consacrer
annuellement 125 millions à son pro-
gramme d’aide juridique.
En outre, le fédéral consent une
somme additionnelle de 10,2 mil-
lions pour trois ans, devant servir à
financer divers projets expérimentaux
en matière de justice criminelle.

AVIS PUBLIC

Ouverture des commerces
durant le temps des fêtes

Les commerces de détail de produits (magasins, boutiques, points
de vente, marchés et grandes surfaces) pourront ouvrir leurs portes
au public de 13 h à 21 h le 26 décembre et de 8 h à 17 h les 24 et
31 décembre. Ils devront être fermés les 25 décembre, 1er et 2 janvier.

Seuls les quelques commerces de détail de produits bénéficiant déjà des
exemptions prévues aux articles 5 à 14 de la Loi sur les heures et les
jours d’admission dans les établissements commerciaux (notamment les
commerces du secteur de l'alimentation, les librairies et les pharmacies)
pourront déroger à ces restrictions.

Suivant les articles 20, 22 et 23 de cette loi, le commerçant qui admet
le public dans son établissement en dehors des heures et des jours ainsi
prévus ou qui annonce que le public pourra alors y être admis commet une
infraction pénale et est passible d'une amende minimale de 1 500 $.

Suivant l'article 26, le propriétaire d'un centre commercial qui a consenti
à ce qu'un de ses locataires enfreigne cette loi commet, lui aussi, une
infraction pénale et est passible de la même amende minimale.

Les dispositions usuelles sur les heures et les jours d’ouverture des
commerces (soit de 8 h à 21 h la semaine et de 8 h à 17 h la fin de
semaine) s’appliqueront les 22, 23, 27, 28, 29 et 30 décembre 2003, de
même qu’à compter du 3 janvier 2004.

La Loi sur les heures et les jours d’admission dans les établissements
commerciaux favorise une saine concurrence entre les commerces,
tout en maintenant un équilibre entre les droits, les intérêts et les

besoins des différents commerçants,
ceux de leurs employés et ceux des consommateurs
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CENTRALE DE RÉSERVATIONS 1 888 563-1020 •WWW.TREMBLANT.COM

* Prix par personne,par forfait, basé sur une occ.double. Prix en CAN, et peuvent changer sans préavis.Certaines
conditions peuvent s’appliquer.Visitez Tremblant.com pour tous les détails.** Prix inclut petit déjeuner.

ESCAPADE DE SKI
TOUS LESWEEK-ENDS DE JANVIER
2 JOURS DE SKI ET 2 NUITÉES

1 888 272-4000
WWW.MARRIOTT-TREMBLANT.COM

1 888 288-2988
WWW.HILTONTREMBLANT.COM

1 888 590-9444
WWW.FAIRMONT.COM

Offrez-vous quelques jours à Tremblant. Plaisir inoubliable sur les pentes,
grand confort et après-ski animé vous y attendent. Imaginez ! 626 acres
de surface skiable,94 pentes et un vaste choix d'hébergement, à des prix
qui vous enchanteront.

Destination : Joie de vivre

Centre de villégiature no 1 dans l’est de l’Amérique du Nord,
pour une 7e année consécutive, selon SkiMagazine

305$*
DANS UN STUDIO**

336$*
DANS UN CONDO

1 CHAMBRE**

406$*
DANSUNE CHAMBRE

FAIRMONT

1 800 603-0762
WWW.TREMBLANTSUNSTAR.COM

295$*
DANS UN CONDO

1 CHAMBRE

MONDIAL ERICSSON
DE SKI ACROBATIQUE

Épreuves de sauts et de bosses
Du 9 au 11 janvier 2004

1 866 505-2255
WWW.TREMBLANTHOTELS.COM

391$*
DANS UN CONDO

1 CHAMBRE
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Tread lightly!® Conduisez de façon responsable hors route. ©2003 Land Rover Canada. PDSF du Freelander SE 2004: 35 900 $. Location et financement au taux de 3,9 % offerts sur les Freelander SE 2004 neufs pour une durée maximale de 48 mois par le biais des services financiers Land Rover sur approbation du crédit. †P. ex: location du Freelander SE 2004 à 449 $ par mois, en se
basant sur un taux de location annuel de 3,9 % et un bail de 48 mois, avec versement initial de 2 649 $ ou un échange d’une valeur équivalente. Obligation locative totale de 24 201 $.Valeur résiduelle de 15 495 $. Certaines conditions et une limite de 80 000 km pendant 48 mois s’appliquent. Des frais de 16 cents du km s’appliquent au kilométrage excédentaire, plus les taxes en vigueur
Dépot de sécurité (550 $) et première mensualité exigés. P. ex., financement de 10 000 $ au taux d’intérêt annuel de 3.9,X % pendant 48 mois, les paiements mensuels sont de 225,34 $, les coûts d’emprunt de 816,32 $ et le total à rembourser de 10 816,32 $. Exemples de calcul seulement. Ne comprend pas la première mensualité, les frais de transport (995 $), les options, RDPRM
les taxes et les frais d’immatriculation. Ces offres ne peuvent être combinées à aucune autre. Le concessionnaire peut vendre à un prix inférieur. Le mode de participation du concessionnaire peut avoir une influence sur les coûts. Les modèles illustrés sont à titre indicatif seulement. Offres d’une durée limitée pouvant être annulées à tout moment. Veuillez consulter un concessionnaire pour
tous les détails.

www.landrover.com/ca

Un siècle d’avance.Un siècle d’avance.

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES DE SÉRIE :

• Moteur V6 de 2,5 litres

• Boîte automatique cinq vitesses avec CommandShift

• Traction intégrale

• Traction asservie électronique aux quatre roues (4ETC)

• Freins antiblocage à quatre voies en tout terrain (ABS)

• Répartiteur électronique de force de freinage (EBD)

• Contrôle d'adhérence en descente (HDC)

ÉQUIPEMENT HAUT DE GAMME DE SÉRIE :

• Surfaces de sièges alcantara/cuir

• Pare-brise et sièges avant chauffants

• Lunette de hayon arrière électrique

• Essuie-glace arrière automatique

• Phares antibrouillards à l’arrière

• Roues en alliage de 16 po

• Système sonore AM-FM à lecteur de CD

FREELANDER SE 2004†

À PARTIR DE 35 900 $

LOCATION

449$
PAR MOIS TAUX DE LOCATION

3,9%
AVEC

DECARIE MOTORS
8255 Bougainville
Montréal
(angle Decarie et de la Savane)
Tél: (514) 334-9910
www.decarie.com

LAND ROVER ST-LÉONARD
Division de John Scotti Auto

4305 boul. Métropolitain Est
St-Léonard
Tél: (514) 722-3344
www.landrover@johnscotti.com

LAND ROVER LAVAL
3475 boul. Le Carrefour
Laval
Tél: (450) 688-1880
Fax: (450) 688-7080
www.landroverlaval.com
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ACTUALITÉS

CHRISTIANE DESJARDINS

Dans un jugement-fleuve de 120
pages, le juge Raynald Fréchette,
de la Cour supérieure, vient de
condamner la Société canadienne
des postes à dédommager à hau-
teur de plus de 600 000 $ un li-
vreur de courrier de Magog qui
s’est retrouvé à la rue avec sa fa-
mille après la résiliation arbitraire
de son contrat en avril 1994.

Dans cette affaire, le juge n’hési-
te pas à qualifier l’attitude de la
Société à l’endroit du livreur, Mi-
chel Morel, « d’acharnement et de
harcèlement ». La Société avait
mis fin au contrat de Morel sans
lui donner le temps de s’expli-
quer, le jour où il avait été arrêté
relativement à une tentative de
fraude par carte de crédit volée.
L’homme allait être acquitté de
cette accusation en cour criminel-
le, en 1995. Morel, 43 ans, et sa
femme, Linda Rivest, 36 ans, ont

perdu leurs biens, leur crédit,
leur honneur, et ont connu des
problèmes de santé physiques et
psychologiques après cette mésa-
venture. Ils ont dû se résoudre à
réclamer de l’aide sociale et à vi-
vre dans une habitation à loyer
modique (HLM) avec leurs en-
fants.
C’est en décembre 1990 que Mi-
chel Morel signe un contrat de
cinq ans avec la Société canadien-
ne des postes pour livrer du cour-
rier sur deux routes rurales de
Magog. Sa femme et lui se parta-
gent la tâche. À un certain mo-
ment, vers 1993 et 1994, des car-
tes de crédit qui devaient être
livrées à des clients de Magog
disparaissent, puis sont utilisées
illicitement. Une enquête com-
mence.
Le 7 janvier 1994, chez Caméra
Expert, à Pointe-aux-Trembles,
un client veut payer une caméra
de 300 $ avec une carte de crédit
Visa. Quand l’employée l’avise

que la carte ne passe pas, celui-ci
se sauve sans demander son reste
ni la carte. L’employée décrit l’in-
dividu comme un homme avec
une barbe, des cheveux longs at-
tachés, mesurant entre 5’8 et
5’10. L’information parvient aux
oreilles de la Société canadienne
des postes, qui aussitôt soupçon-
ne Morel, qui répond en partie à
cette description. L’employée de
Caméra Expert identifie Morel
(même si celui-ci ne mesure que
5’4) et celui-ci est arrêté le 22
avril 1994.
Morel a un alibi pour le 7 jan-
vier : il se trouvait chez un couple
d’amis à Magog ce jour-là pour
des cours de Bible. Il implore
l’enquêteur Denis Lamontagne,
de la régie de police de Memph-
rémagog, et l’inspecteur Jacques
Rainville, de la Société canadien-
ne des postes, de vérifier cet alibi
avant de le relâcher, parce qu’il
craint qu’on croie à un « alibi
monté » si on le laisse partir.

Rien n’y fait, on le relâche sans
vérifier son alibi. Le même jour,
on perquisitionne sa maison, et la
Société rompt le contrat qui la
liait à Morel.
Morel ne sera accusé que trois
mois plus tard, et sera acquitté au
terme de son procès, en 1995.
Mais il a tout perdu. En 1997, il
entreprend une poursuite de
500 000 $ contre la Société cana-
dienne des postes.

La peine capitale...
Après avoir analysé toute la preu-
ve, le juge Fréchette en vient à la
conclusion que la Société cana-
dienne des postes a échoué dans
sa tentative de prouver que Morel
avait tenté de frauder. Morel n’est
pas l’homme qui s’est présenté au
magasin Caméra Expert, conclut
le magistrat, qui souligne avoir
beaucoup de difficulté à caution-
ner l’attitude de la Société dans
cette affaire. Celle-ci aurait dû se
contenter de suspendre le contrat

en attendant le dénouement du
processus judiciaire, puis aviser
par la suite. « (...) Elle a bafoué la
présomption d’innocence (...) a
imposé l’équivalent de la peine
capitale en matière de relations
de travail (...) c’est un flagrant
abus de droit qui ne laisse aucu-
ne place à la bonne foi. »
Il convient de souligner que
l’enquêteur Denis Lamontagne a
démissionné de la police depuis,
après avoir plaidé coupable à des
accusations d’entrave à la justice
dans une tout autre affaire. Quant
à Rainville, il est devenu policier
à la GRC et travaille en Colom-
bie-Britannique.
Le magistrat accorde 262 344 $ à
Morel, 50 000 $ à sa femme, et
condamne la Société canadienne
des postes à payer les frais judi-
ciaires encourus par Morel. Ses
avocats, Ghislain Richer et Fran-
cine Émond, avaient accepté de le
représenter à un pourcentage de
20 %, plus les frais. Toutes ces
sommes, avec les intérêts qui
courent depuis 1997, équivalent à
plus de 600 000 $, sans compter
les dépenses.
Et pour couronner le tout, le ju-
ge ordonne qu’advenant le cas où
la Société se pourvoie en appel,
elle paie quand même 125 000 $
immédiatement à Morel et sa
femme.

Les Postes condamnées à payer
600000$ à un livreur de courrier
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Des milliers de grands-parents élèvent leurs petits-enfants
NICOLAS BÉRUBÉ

Pour des milliers de grands-parents au pays,
la retraite n’est pas synonyme de bons vins
et de tournois de golf, mais bien de biberons,
de poussettes, de jouets.
Selon une étude dévoilée hier par Statisti-
que Canada, près de 57 000 grands-parents
élèvent eux-mêmes leurs petits-enfants. Ce
nombre porte à 1 % la proportion de grands-
parents qui ont la responsabilité des enfants
de leurs enfants au Canada.
Réalisée à partir des données du recense-
ment de 2001, l’étude note que ces grands-
parents « vivent avec leurs petits-enfants
sans qu’aucun des parents ne soit pré-
sent ». Les deux tiers de ces grands-pa-
rents sont des femmes, et un peu plus de la
moitié d’entre eux travaillent toujours à
l’extérieur tout en élevant leurs petits-en-
fants.
L’étude montre aussi que, dans 65 % des
cas, les grands-parents qui élèvent leurs pe-

tits-enfants sont les seuls à assumer la res-
ponsabilité financière rattachée à une telle
tâche.
Quant aux jeunes, ils sont 56 800 à habiter
avec leurs grands-parents. De ce nombre,
près de la moitié ont moins de 14 ans. Ils re-
présentent 0,4 % des jeunes de ce groupe
d’âge au pays, une proportion inchangée de-
puis 1991.

Une mère occupée
Par ailleurs, 242 800 grands-parents vivent
dans un ménage dit « multigénérationnel »,
où sont présents à la fois leurs enfants et
leurs petits-enfants. Dans de tels ménages,
note l’étude, c’est habituellement la mère de
famille qui doit s’occuper à la fois de ses en-
fants et de ses parents vieillissants.
Au pays, c’est au Nunavut que l’on retrouve
le plus grand nombre de foyers où les
grands-parents élèvent leurs petits-enfants :
2,3 % des enfants de moins de 14 ans du ter-
ritoire vivent dans de tels ménages. En Sas-

katchewan, ce taux atteint 1,2 %, le plus éle-
vé des 10 provinces.
Le Québec est la province où ce type de mé-
nages est le moins fréquent : 0,2 % des en-
fants québécois de moins de 14 ans habitent
avec leurs grands-parents. L’Ontario suit de
près, avec un taux de 0,3 %.

Dans certaines situations, les grands-pa-
rents prennent leurs petits-enfants en charge
parce que leurs propres enfants ne sont pas
en mesure de le faire. Dans d’autres cas, les
petits-enfants devenus plus grands choisis-
sent d’aller habiter chez leurs grands-parents
pour des questions d’ordre pratique.

CONSULTATION
GÉNÉRALE

LES ENJEUX ENTOURANT LA QUALITÉ, L’ACCESSIBILITÉ
ET LE FINANCEMENT DES UNIVERSITÉS AU QUÉBEC

La Commission de l’éducation est chargée de tenir des auditions publiques à compter du
17 février 2004 dans le cadre de la consultation générale afin d’examiner les enjeux
entourant la qualité, l’accessibilité et le financement des universités au Québec. Toute
personne ou organisme qui désire exprimer son opinion sur ce sujet doit soumettre un
mémoire au Secrétariat des commissions au plus tard le 6 février 2004.

La Commission choisira, parmi les personnes et les organismes qui auront fait parvenir un
mémoire, ceux qu’elle entendra. Les mémoires doivent être transmis en 25 exemplaires de
format lettre. Ils doivent être accompagnés d’autant d’exemplaires d’un résumé de leur
contenu. Les personnes ou les organismes qui désirent que leur mémoire soit transmis à la
Tribune de la presse doivent en faire parvenir 25 exemplaires supplémentaires.

Les mémoires, la correspondance et les demandes de renseignements doivent être adressés à :
M. Robert Jolicoeur, secrétaire de la Commission de l’éducation, Édifice Pamphile-Le May,
1035, rue des Parlementaires, 3e étage, Québec (Québec), G1A 1A3.

Téléphone : (418) 643-2722 Télécopieur : (418) 643-0248
Courriel : rjolicoeur@assnat.qc.ca

3192109A

MAG I STRAL BIOTECH

UNE ALTERNATIVE
NATURELLE ET EFFICACE
POUR LUTTER CONTRE
LE CHOLESTÉROL

ANDRÉ AUBÉ, B. PHARM
Pharmacien et président de Magistral Biotech inc.

Saviez-vous qu’un taux de cholestérol élevé est un important facteur de risque des maladies cardiaques…
le tueur numéro un du siècle ?

Si des médicaments sous ordonnance existent pour abaisser le taux de mauvais cholestérol, plusieurs
entraînent des effets secondaires importants comme des douleurs musculaires sévères et des nausées.

C’est pourquoi des chercheurs de l’Université de Sherbrooke ont développé une nouvelle arme –
naturelle cette fois – contre le mauvais cholestérol. Menées pendant dix ans, leurs recherches ont
permis de découvrir un procédé permettant la production de polychitosamine, commercialisée sous
la marque de commerce Libracol. Une méthode de fabrication infaillible et exclusive assure la plus
haute qualité pharmaceutique possible. Libracol, agit comme un aimant pour se fixer au cholestérol
dans l’intestin et forcer son élimination avant qu’il n’atteigne le système sanguin.

Résultat, le mauvais cholestérol est éliminé sans avoir été absorbé. Les études cliniques* démontrent
une réduction allant jusqu’à 40% du taux de cholestérol sanguin sans les effets secondaires des
médicaments sous ordonnance. Une preuve de plus que la nature fait bien les choses.

* Jing SB et al. Effect of Chitosan (low molecular weight) on renal function in patients with Chronic Renal Failure. J Pharm Pharmacol 1997 ; 49:721-23
Dupuis G, Lehoux JG, Brzezinski R et Radwan F. Non publiée, Centre de Recherche Clinique de l’Université de Sherbrooke 1997.

DÉCOUVREZ TOUS LES PRODUITS NATURELS MAGISTRAL BIOTECH SUR
www.magistralbiotech.com
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Jusqu’à Noël, tous les jours
seront des 26 décembre,
chez ACURA. Profitez-en
pour venir vous installer
confortablement au volant

de notre rutilante berline TSX 2004 de 200 chevaux.Vous
verrez vite que… l’essayer, c’est l’adorer.

le plus beau Noël de votre vie !

*Offre de location-bail d'une durée limitée, par l'entremise de Honda Canada Finance Inc. S.A.C. seulement. Tarif mensuel de location-bail d'une durée
de 48 mois établi pour l’Acura TSX (modèles CL9584J et CL9684J) 2004 neuve. Total des paiements de 23 952 $. Un acompte de 4 848 $ et un premier
versement sont requis. Option 0 $ comptant aussi offerte. Allocation de 24 000 km par année (frais de 0,15 $ par kilomètre supplémentaire). Transport et
préparation inclus, frais de publication, taxes, immatriculation, assurance et frais d'administration en sus. À la fin du bail, vous pouvez retourner le véhicule
au concessionnaire ou l'acheter pour une valeur résiduelle prédéterminée. P.D.S.F. de 34 800 $ pour l'Acura TSX (modèles CL9584J et CL9684J) 2004 neuve.
Transport et préparation de 950 $. Frais de publication, taxes, immatriculation, assurance et frais d'administration en sus. Un acompte pourrait être exigé.
Le prix de vente des concessionnaires peut être inférieur. Garantie Acura limitée de 5 ans/100 000 km. Les deux premiers services d'entretien sont compris.
Le modèle offert peut différer de la photographie.Voyez votre concessionnaire pour plus de détails. Du 2 décembre 2003 au 2 janvier 2004.

www.acura.ca

Vous allez passer

GALERIES ACURA
7100, boul.Métropolitain E.
Anjou
www.galeriesacura.com

ACURA GABRIEL
4648, boul. Saint-Jean
Dollard-des-Ormeaux
www.gabriel.ca/acura

LUCIANI ACURA
4040, rue Jean-Talon O.
Montréal
www.lucianiacura.com

ACURA BROSSARD
9100, boul. Taschereau O.
Brossard
www.acurabrossard.com

ACURA DE LAVAL
2500, boul. Chomedey
Laval
www.acuralaval.com

ACURA PLUS
255, boul. de la Seigneurie
Blainville
www.acuraplus.com

Acura TSX

398$*
/ mois

96 000 km, transport
et préparation inclus.

C’est déjà le
CHEZ
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ACTUALITÉS

LE TOUR
DUQUÉBEC

GUIGNOLÉE DES MÉDIAS

Famille en détresse rescapée
par Jeunesse au soleil

SHAWINIGAN

Expropriations
à Grande-Anse
Une enquête menée par le ministè-
re de la Justice du Québec dans le
dossier d’expropriations de Gran-
de-Anse aboutit à une réclamation
d’une somme de 229 100 $. Des re-
quêtes déposées contre Pierre Bail-
largeon, évaluateur du ministère
des Transports, et François Cha-
gnon, un exproprié, à qui l’on re-
proche d’avoir utilisé la fraude et la
tromperie. M. Chagnon, de Repen-
tigny, avait obtenu l’impression-
nante somme de 285 000 $ pour
son terrain exproprié, à la suite de
l’intervention du fonctionnaire du
ministère des Transports.
— Le Nouvelliste

SHERBROOKE

Deux millions
pour le tourisme
en Estrie
Grâce à un nouveau Fonds de dé-
veloppement de l’offre touristique
des Cantons-de-l’Est, la région dis-
pose de 2,1 millions pour favoriser
le développement de l’offre de pro-
duits touristiques. La ministre dé-
léguée au Développement régional
et au tourisme, Nathalie Norman-
deau, a apposé sa signature au bas
de l’entente conclue avec Tourisme
Cantons-de-l’Est. Le Fonds vient
notamment d’une taxe de 2 $ par
nuitée sur l’hébergement touristi-
que. — La Tribune

QUÉBEC

Fin d’un réseau
de trafiquants
L’escouade policière régionale mix-
te a procédé lundi soir et hier à 10
autres arrestations et elle a ainsi
mis un point final aux activités du
réseau de trafiquants relié à la ban-
de de motards criminels Alliance,
qui sévissait à Québec sous ce nom
depuis au moins un an. — Le Soleil

GATINEAU

Les manifestants
recommencent
Les syndiqués de la Fédération des
travailleurs du Québec (FTQ) sont
retournés manifester devant les bu-
reaux du ministre Benoît Pelletier,
hier matin. Une semaine après
avoir envahi les lieux, bousculé
quelques personnes et répandu des
arachides sur le plancher, les mani-
festants de la FTQ se sont de nou-
veau présentés devant l’édifice de
Gatineau, mais ils ont été plus pa-
cifiques cette fois. Les « Marabouts
de l’Outaouais-FTQ » ont scandé
des slogans hostiles aux projets du
gouvernement Charest sur la sous-
traitance. — Le Droit

TROIS-RIVIÈRES

Réorganisation
décriée
La réorganisation du travail impo-
sée par la direction de l’usine Déli-
ham à ses employés il y a un mois
est décriée par le syndicat local.
D’après les Travailleurs unis de
l’alimentation et du commerce
(TUAC-FTQ), les conséquences de
ces changements équivalent à une
perte d’emploi pour 80 employés et
la réalisation de cette réorganisa-
tion mise de l’avant par la direction
ne respecterait pas les clauses de la
convention collective signée en
septembre dernier. Toutefois la di-
rection nie avoir fait 80 mises à
pied.— Le Nouvelliste

DENIS LAVOIE

Quand le malheur frappe une famil-
le, qu’il s’agisse d’un incendie, d’une
perte d’emploi ou d’une maladie,
comme ce fut le cas pour la femme
d’Alain Gauvin, décédée récemment
d’un cancer, tout semble s’écrouler
autour de soi. Le drame personnel
prend une ampleur familiale, on
épuise vite toutes ses ressources et on
a un grand et urgent besoin d’aide.
« Le cancer qu’on a diagnostiqué
chez ma femme au mois de juillet a
progressé très rapidement. Elle est
morte au bout de quelque mois seu-
lement, le 30 octobre. Ça n’a pas été
facile à vivre, avec un enfant de deux
ans. Ça a été comme une descente en
enfer.
« Pendant que je m’occupais de ma
femme, qui est morte à la maison
comme elle le souhaitait, les bills con-
tinuaient à entrer, les dettes s’accu-
mulaient et je n’avais pas la tête, ni
le temps d’aller travailler », de ra-
conter Alain Gauvin, qui s’est donc
retrouvé temporairement sans em-

ploi et sans revenu, avec un jeune
garçon d’à peine deux ans.
« Heureusement, comme ma fem-
me avait été bénévole à Moisson
Montréal, on a pu recevoir de l’aide
alimentaire, sans avoir à quéman-
der » poursuit le père de famille.
Mais comme un malheur n’arrive
souvent jamais seul, les prestations
de chômage de Mme Gauvin
s’étaient épuisées au moment où on
aurait eu davantage besoin.
Le problème de nourriture en par-
tie réglé, restait donc les factures à
payer : le loyer, le téléphone, l’élec-
tricité et le gaz. Et même après le
décès, ça n’ira pas mieux, car il fau-
dra attendre encore, même aujour-
d’hui, pour recevoir les prestations
du Régime de rentes.
Sans argent car il avait dû quitter
son emploi de chauffeur de
transport adapté qu’il reprendra
après les Fêtes et après qu’il aura
vécu son deuil, incapable de payer
son loyer, notre homme a dû, en
plus, faire face à une coupure de
gaz.

« J’ai cherché des ressources au-
tour de moi avant d’aboutir à Jeu-
nesse au soleil, car mes frères et
soeur m’ont tous trois abandonné,
un peu parce que ma mère m’avait
beaucoup aidé. Mais elle ne pou-
vait pas en faire davantage, surtout
à son âge. Elle a 73 ans », explique
l’homme qui a vu dépérir sa fem-
me, décédée en l’espace de quel-
ques mois seulement.
En désespoir de cause, c’est le
CLSC qui a dirigé Alain Gauvin à
Jeunesse au soleil, l’organisme des
causes désespérées, auquel des do-
nateurs anonymes offrent quel-
ques centaines de dollars en autant
que cet argent soit spécifiquement
destiné à secourir des familles
temporairement dans le besoin.
« Ce n’est pas facile à vivre, avec
un enfant de deux ans et demi. Ma
mère peut encore garder le petit,
mais elle n’est pas millionnaire et
ne peut pas en faire plus. J’espère
bien donner à mon enfant tout
l’amour que je peux donner, mais
pour le moment, c’est lui qui me

soutient et me donne de la joie. Il
me ramène à la réalité et me donne
le goût de me battre pour lui.
« Il n’y aura quand même pas de
grande festivité chez nous à Noël,
raconte encore M. Gauvin. J’ai
fait un arbre de Noël, mais ça ne
me tentait pas. C’est juste pour le
petit. »
« Ce n’est pas une situation nor-
male. Je n’ai jamais connu ça, de
devoir faire appel à Jeunesse au
soleil. Ce que je trouve le plus fâ-
chant, c’est que j’ai dû recourir à
des personnes éloignées pour
m’aider...
Chez Jeunesse au soleil, des cas du
genre, on ne les compte plus. Ici,
depuis maintenant 50 ans, ce sont
des dizaines de milliers de person-
nes dans le besoin qu’on aide de
différentes manières. On a des pro-
grammes pour les personnes âgées,
de l’aide à l’achat de médicaments,
des secours en cas d’urgence, et des
dons à offrir à des jeunes qui ont
fait un beau geste, etc.

La Civic Édition Spéciale 2004. Montez.
Avec serrures électriques, climatisation avec filtration d’air micrométrique, lecteur de CD et emblème Édition Spéciale.
Un ensemble d’accessoires valant jusqu’à 1 700 $†, offert sans frais. Le tout, pour aussi peu que 16 800 $ ou 198 $ par
mois*. Passez vous en faire un meilleur portrait chez votre concessionnaire Honda. Ou voyez-la en ligne au civicnation.ca.

Les offres de location-bail sont faites par Honda Canada Inc., sur acceptation du crédit. *Cette offre porte sur le coupé Civic Édition Spéciale 2004 (modèle EM2124PX), avec boîte manuelle/la berline Civic Édition Spéciale 2004 (modèle ES1534PX),
avec boîte manuelle. Versement mensuel de 198 $, taxes applicables en sus, pendant 48 mois, pour un total de 12 304 $ pour le coupé/12 176 $ pour la berline, taxes applicables en sus. Versement initial ou échange équivalent de 2 800 $ pour le
coupé/2 672 $ pour la berline, taxes applicables en sus, première mensualité exigible et dépôt de garantie de 0 $. Franchise de kilométrage de 96 000 km; frais de 0,12 $ le kilomètre excédentaire. Un taux annuel de location de 6,8 % s’applique.
Transport et préparation de 1 010 $. Frais de publication, taxes, immatriculation et assurances en sus. Option d’achat au terme de la location offerte moyennant un supplément. †Le calcul du montant de 1 700 $ dans l’offre de l’ensemble
d’accessoires sans frais est établi comme suit : le prix du coupé ou de la berline Civic DX est de 16 100 $. La valeur de l’ensemble additionnel Édition Spéciale est de 2 403 $ - selon le prix d’installation des accessoires du concessionnaire. Les frais
additionnels facturés au consommateur sont de 700 $ seulement. Le consommateur réalise une économie de 1 703 $. Le prix de location des concessionnaires peut être inférieur. Offre d’une durée limitée. Voyez votre concessionnaire pour plus de détails.
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CENTRAIDE

43 millions
recueillis
Centraide a la faveur populaire.
L’organisme de charité publique a
en effet réussi à obtenir deux mil-
lions de dollars de plus que l’année
dernière, en dons pour soutenir
325 organismes et projets commu-
nautaires. « C’est 10 millions de
plus qu’il y a cinq ans », devait
renchérir la présidente et directrice
générale de Centraide, Michèle
Thibodeau-DeGuire, lors de l’an-
nonce des résultats de la campagne
de souscription. Mission accomplie
donc, pour les coprésidents de la
campagne 2003, Henri-Paul Rous-
seau (Caisse de dépôt et de place-
ment) et Brian Levitt (Osler, Hos-
kin & Hartcourt), qui se sont
investis avec coeur dans cette cam-
pagne qui fait particulièrement ap-
pel à la générosité des travailleurs
qu’ils ont rencontrés dans une cin-
quantaine de « milieux de travail ».

..
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mouimet@lapresse.ca

MICHÈLE OUIMET

I
l y avait plusieurs mauvaises
nouvelles dans les résultats des
élections législatives de diman-
che en Russie : le triomphe du

président Vladimir Poutine, l’in-
quiétante montée des ultranationa-
listes et l’effondrement des partis
réformateurs.
En raflant 222 des 450 sièges,

le parti de la Russie unie, qui ap-
puie le président Poutine, contrô-
le désormais la Douma (Chambre
basse). Les communistes, qui ne
récoltent que 53 sièges, sont ta-
lonnés par deux partis ultranatio-
nalistes qui, à la surprise généra-
le, ont arraché 75 sièges. Les
réformateurs, eux, se sont écra-

sés, ils ont été incapables de ra-
masser 5 % des votes, ce qui les
exclut de la Douma.
Poutine a le champ libre. Au

pouvoir depuis 1999, il s’est af-
fairé à miner les chiens de garde
de la démocratie : il a fait main
basse sur la télévision et l’appa-
reil judiciaire et les syndicats, do-
ciles, n’osent pas contester son
pouvoir. Il possède tous les in-
grédients pour dériver vers l’au-
toritarisme.
« Depuis l’ère Brejnev, écrit le

quotidien Libération, il n’y avait
pas eu autant de pouvoirs aux
mains d’un seul homme. »
La Russie n’a pas de racines

démocratiques. En 11 siècles
d’histoire, elle n’a connu qu’un
bref épisode démocratique de 12
ans, soit de l’effondrement de
l’empire soviétique en 1991 à au-
jourd’hui. Ce n’est rien dans la
vie d’un peuple. La Russie n’a
connu que les tsars, certains

éclairés, d’autres furieusement
despotiques, et les communistes
qui ont dirigé le pays pendant 70
ans avec une poigne de fer.

llllllllllllllllllllllllllllll

La courte expérience démocrati-
que a été douloureuse. L’effondre-
ment de l’empire soviétique s’est
fait dans un incroyable désordre.
L’arrivée d’un capitalisme sauvage
a balayé les illusions des Russes et
permis à des hommes puissants, les
oligarques, de s’en mettre plein les
poches, la corruption mine tous les
rouages de la société et la guerre en
Tchéchénie, un cancer qui ronge le
pays, a transformé Moscou en ter-
reau fertile pour les attentats terro-
ristes.
En dépit de ce sombre tableau,
Vladimir Poutine est apprécié par
les Russes qui le perçoivent comme
un moindre mal, un roc qui freine-
ra la dérive du pays. Poutine est un
homme dur mais efficace, autoritai-
re mais intègre. Il a passé 16 ans de
sa vie dans les rangs du KGB. Il est

imprégné par la culture du se-
cret, savamment alimentée
par la machine du KGB qui a
espionné et terrorisé les Rus-
ses pendant 50 ans.
Un politologue russe, Igar
Bunin, a expliqué que Pouti-
ne « ne pense pas en termes
de démocratie. Psychologi-
quement, c’est un technocrate,

un pragmatique, un accro du tra-
vail qui n’envisage pas de contre-
poids au pouvoir ».
Faut-il s’inquiéter pour la Rus-
sie ? Oui. Poutine a tout en main
pour ramener la détestable tradi-
tion du parti unique. En s’alliant
avec les ultranationalistes qui sont
prêts à lui manger dans la main, il
contrôlera les deux tiers de la Dou-
ma, ce qui lui permettra de modi-
fier la constitution afin d’autoriser
un président à solliciter un 3e man-
dat.
Poutine se dirige vers une victoire
facile lors des élections présiden-
tielles de 2004. En principe, il n’a
pas le droit de se représenter en
2008 mais les remparts démocrati-
ques sont tellement faibles qu’il
aura beau jeu. La tentation autori-
taire est là. Avec la victoire éclatan-
te du parti de la Russie unie, la dé-
mocratie est de nouveau fragilisée.
Qui arrêtera Vladimir Poutine ?
Sûrement pas la Douma.

LaRussie n’a pas de
racines démocratiques. En
11 siècles, elle n’a connu
qu’un bref épisode
démocratique de 12 ans.

Salutaire tutelle
Bravo à la décision du ministre
de la Santé, Philippe Couillard.
Espérons que cela ne sera pas de
la poudre aux yeux. L’adminis-
trateur provisoire de Saint-Char-
les-Borromée, monsieur Vincent
devrait revoir les sanctions im-
posées aux deux préposés impli-
qués dans l’affaire des propos
enregistrés, car ils méritaient
une sanction plus sévère. C’est
scandaleux que l’un d’entre eux,
membre de l’exécutif syndical,
soit rémunéré en congé de mala-
die pour se soustraire à la répro-
bation de ses collègues de travail
dévoués et qu’il a mis dans l’em-
barras. Le syndicat, qui appuie
et défend de tels comportements,
ne fait pas un bon boulot et de-
vrait lui aussi être mis en tutelle.
Des agissements de certains pré-
posés mériteraient des poursui-
tes criminelles, car ils ont été
faits à l’endroit de gens sans dé-
fense.

Émile-André Kearney
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Mille fois bravo !
Enfin, des hommes politiques qui
se tiennent debout. Félicitations,
monsieur le ministre. Une
décision moindre aurait été très
décevante. C’est la deuxième fois
que cet endroit est mis sous
tutelle. Le syndicat ne mérite
aucune sympathie puisqu’il ne
pouvait pas ne pas être au courant
de ce qui se passe. Espérons que
les infirmières et les employés qui
veulent collaborer ne seront pas
menacés par le syndicat sans que
le gouvernement ne réagisse
fermement et que le ministre verra
à ce que les responsables soient
mis à la porte. Surtout les
responsables qui font partie du
syndicat puisque habituellement
ce sont ses représentants qui sont
mêlés à de tels actes et qui s’en

tirent non punis ou si peu. Je suis
un ancien membre de la majorité
silencieuse qui va dorénavant
s’impliquer et inciter le maximum
de personnes à le faire aussi. Nous
sommes derrière vous monsieur le
ministre.

Gilbert Roy
Berthierville
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Partout dans le réseau
Le ministre Couillard devrait
retrousser ses manches, et mettre
l’ensemble des CHSLD en tutelle,
car les faits rapportés à l’hôpital
Saint-Charles-Borromée, ne sont
pas spécifiques à cet
établissement ! En effet, qu’on

enquête dans toutes les
institutions, et on se rendra
compte que ce manque de respect
envers nos aînés et nos malades
n’est pas uniquement le fait des
syndiqués, mais à tous les niveaux
(même au niveau du corps
médical !) En tant que médecin,
M. Couillard aurait-il peur de la
réaction de ses confrères ?

André Rancourt
Sainte Thérèse
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Un écran de fumée ?
Comme d’habitude, on s’attaque
aux symptômes plutôt qu’à la
maladie et à la source réelle du
problème. La tutelle n’est qu’un
écran de fumée pour rassurer les
masses (lire nous les idiots). La
source du mal est l’impunité quasi
totale garantie aux syndiqués. Elle
a fait trembler la direction au
point où elle a été totalement
incapable de sévir de façon
convenable. La preuve, si la
famille en question avait été
satisfaite des mesures
disciplinaires du directeur de
l’institution... on n’en aurait
jamais entendu parler ! En quoi la
tutelle changera les choses. Le
syndicat va se tenir peinard pour
un temps, et le cirque repartira de
plus belle ! Ce qu’il faut, c’est
donner l’exemple, c’est-à-dire
suspendre le syndicat dans cette
institution pour au moins deux
ans. Quel message lancerait-on
dans le milieu avec une telle
action ? Que le ministre met ses
culottes et juge inacceptable une
telle conduite. Cessons de
tergiverser avec des mesures
homéopathiques ! Si le ministre
ne sait pas quoi faire, nous, nous
le savons tous quoi faire.

Robert Vallée
Brossard

PHOTO ROBERT MAILLOUX, La Presse©

L’hôpital Saint-Charles-Borromée, à
Montréal.

FORUM
André Desmarais > Président du conseil d’administration
Guy Crevier > Président et éditeur
Philippe Cantin > Vice-président à l’information et éditeur adjoint
Éric Trottier > Directeur de l’information André Pratte > Éditorialiste en chef
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Le tsar Poutine

serge.chapleau@lapresse.ca DROITS RÉSERVÉS

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

LA BOÎTE AUX LETTRESLA BOÎTE AUX LETTRES
> Pour nous écrire : forum@lapresse.ca

Les droits de l’homme
et le Net

mroy@lapresse.ca

MARIO ROY

L
a Déclaration universelle des
droits de l’homme, adoptée
par l’ONU en 1948, n’est pas
un monument figé dans l’im-

mobilité pour la nuit des temps.
On continue à l’interpréter. À la
contester. À l’écarter lorsque ça fait
l’affaire.
On célèbre aujourd’hui son 55e

anniversaire. Et c’est aujourd’hui
aussi qu’elle entre dans l’ère Inter-
net.
Car, à Genève, s’ouvre le Som-

met mondial sur la société de l’in-
formation (SMSI). Il accueille
16 000 participants, dont une cin-
quantaine de chefs d’État, venus de
180 pays. Et il a pour but, entre au-
tres, de donner un encadrement in-

ternational à la grande Toile. Or, au
coeur des travaux préparatoires,
s’est trouvée l’épineuse question de
savoir s’il faut évoquer la Déclara-
tion universelle des droits de
l’homme dans la déclaration finale
du SMSI.
En clair : c’est la liberté d’ex-

pression sur le Net qui est en cause.
Plusieurs pays — principalement

la Chine et le groupe arabe mené
par l’Égypte et la Syrie — ont ex-
primé leur réticence à voir des réfé-
rences aux droits de l’homme in-
cluses dans la charte en devenir.
C’est l’article 19 de la Déclaration
universelle, celui s’intéressant à la
liberté d’opinion, qui a fait problè-
me. À minuit moins une, on a fini
par accoucher d’un projet de décla-

ration alambiqué où l’article 19 est
évoqué... mais tempéré par l’article
29, qui suppose des limites à ce
droit.
Ce qui laisse la porte ouverte à

toutes les restrictions et censures.
On trouve dans cette situation,

bien sûr, la volonté politique de la
part de régimes dictatoriaux, ou à
divers degrés autoritaires, de con-
trôler l’information à laquelle les
citoyens ont accès par le biais de
l’Internet.
Mais il ne faut pas sous-estimer

l’aspect culturel de l’affaire.
C’est-à-dire l’interprétation que

font les différentes sociétés de ce
qu’est le droit, la liberté, l’informa-
tion. De ce qu’est l’homme, au
fond. Puisque, dès 1948, un élé-
ment qui fit problème fut précisé-
ment la définition — possible ou
impossible, selon les uns ou les au-
tres — d’un homme « universel ».
Il ne s’agit pas d’un débat sur le
sexe des anges. C’est fichtrement
pratico-pratique. Beaucoup d’États
se sont servi de ce flou artistique
pour justifier la dictature, la censu-

re, la peine de mort, le crime
politique ou la charia.
En ce jour où on souffle les

55 chandelles de la Déclaration
universelle des droits de l’hom-
me, il faut revenir un instant à
la case départ.
De nouveaux droits sont nés

depuis un demi-siècle. Par
exemple, on revendique dans

les sociétés riches un « droit aux va-
cances », certainement vu comme
scandaleux par les deux tiers de l’hu-
manité. Un droit « culturel », sans
l’ombre d’un doute, qu’on appréciera
différemment selon qu’on se trouve à
Genève ou à Abuja. Le droit de vivre,
lui, est véritablement universel. Celui
de ne pas être assassiné, ou torturé,
ou emprisonné injustement par son
propre État ou un autre. Le droit à
l’eau et à la nourriture. À l’égalité des
sexes. À l’éducation. À la santé.
Au XXIe siècle, le droit de s’expri-

mer et d’être informé — y compris
par le biais du Net — rejoint certaine-
ment la courte liste des droits que
personne, nulle part, pour quelque
raison que ce soit, ne peut légitime-
ment contester.

Ledroit de s’exprimer et
d’être informé rejoint la
courte liste des droits que
personnene peut
contester.
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Il était temps !
Je ne suis pas un partisan inconditionnel de Mon-
sieur Charest et de son gouvernement. Cependant,
je crois qu’il a raison quand il accuse les syndicats
de corporatisme. Les grands syndicats (y compris
ceux de Montréal ; chauffeurs d’autobus, cols
bleus, entretien du transport, etc.) sont devenus
des syndicats de pouvoir et non des syndicats de
service. Je suis content que Monsieur Charest leur
tienne tête. Il était temps !

Antonin Séguin
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Jean Charest,
un antisyndicaliste ?
Je ne sais pas si Jean Charest est un antisyndicaliste.

Mais ce que je remarque depuis la prise du pouvoir
par les libéraux, c’est qu’aucune mesure à l’encontre
de l’establishment du Québec n’a été prise. Tout ce
que l’on voit et entend, ce sont des coupures de
toutes sortes envers la classe moyenne et pauvre du
Québec.
Je n’ai pas entendu une seule fois que le
gouvernement coupera dans les abris fiscaux des
entreprises ou autres mesures faisant en sorte de les
faire participer de façon directe aux difficultés que
semble connaître le Québec présentement. Et ici
permettez-moi d’être sceptique face aux messages de
M. Séguin sur le déficit : je crois qu’il y a exagération
afin de faire mal paraître le PQ. À ce moment-ci, le
gouvernement libéral me laisse croire qu’il veut
affaiblir le monde syndical, afin de favoriser le
monde patronal.

Germain Billette .
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De réels abus
«Nous craignons que si la situation actuelle à Saint-Charles-Borromée perdure, elle pourrait
mettre en danger la sécurité et l’intégrité physique et psychologique des usagers»

Nous publions ici un extrait du
rapport d’enquête deMme Louise
Chouinard-Desrosiers et deM.
Jean-Jacques Camera,manda-
tés par leministre Philippe
Couillard pour faire la lumière
sur le cas d’une patientemal-
traitée à Saint-Charles-Borro-
mée.

Nous sommes d’avis que l’événe-
ment ayant conduit à la présente
enquête n’est pas un événement
isolé dans le quotidien des choses
à la résidence Saint-Charles-Bor-
romée. D’autres situations de fa-
miliarités irrespectueuses envers
les personnes, d’ignorance inten-
tionnelle, de brusquerie verbale
et physique, d’isolement ou de
contentions abusives sont présen-
tes dans l’établissement. Nous ju-
geons que les témoignages reçus
sont crédibles et que les faits al-
légués sont vérifiables. À ce sta-
de-ci de l’enquête, nous affir-
mons qu’il y a plusieurs faits
isolés qui démontrent que des
usagers subissent des abus physi-
ques et psychologiques de la part
de certains membres du person-
nel.
La commissaire locale à la quali-
té des services a recommandé
(dans une lettre datée du 1l sep-
tembre 2003 et adressée à la chef
du service des ressources humai-
nes) des mesures sévères à l’en-
droit de deux employés fautifs.
Suite à cette recommandation, la
direction décidait de suspendre
sans solde ces deux préposés
pour deux jours. La directrice de
la résidence nous a expliqué que
ces sanctions avaient été jugées
suffisantes par la direction,
compte tenu de la reconnaissance
des faits par les employés impli-
qués, leur repentir manifeste et la
conviction de la direction que ces
employés ne récidiveraient pas.
De plus, ces employés étaient
perçus comme de bons employés.
D’autre part, il ne semble pas que
la grille d’analyse informelle uti-
lisée pour apprécier le niveau des
sanctions ait intégré une mesure
des dommages subis par l’usagè-
re.
À ce stade-ci de l’enquête, il
nous apparaît que la sanction
donnée est nettement insuffisante

pour permettre à la direction de
signifier aux autres employés sa
totale réprobation envers des ges-
tes qui contredisent sa mission
relative au bien-être à assurer aux
personnes sous sa responsabilité.
Entre deux jours de suspension et
le congédiement, il y aurait eu
lieu d’être plus sévère dans la
perspective d’assurer une cohé-
rence entre le discours de toléran-
ce zéro véhiculé par la direction
et la réalité.

Des efforts importants
En toute équité, il importe de
mentionner que des efforts im-
portants ont été déployés et que
des actions significatives ont été
portées par la direction du
CHSLD Centre-Ville de Montréal
afin d’améliorer les conditions de
vie des usagers. Nous tenons éga-
lement à souligner que nous
avons rencontré des personnes de
bonne foi qui s’investissent au
service des usagers, autant au ni-

veau du conseil d’administration
qu’au niveau du personnel cadre,
des professionnels et des em-
ployés dans toutes les sphères
d’activités, sans oublier les nom-
breux bénévoles. Ces personnes
dédiées déplorent toutes que les
récents événements viennent en
quelque sorte détruire des années
d’effort.
Malgré six années d’efforts loua-
bles, la direction n’a pas réussi à
créer l’unanimité autour du con-
cept de milieu de vie en opposi-
tion au concept de milieu de
soins. Ce débat est encore très
présent à tous les niveaux de l’or-

ganisation, autant chez le person-
nel cadre que chez les profession-
nels et les intervenants dans les
unités. Nous croyons que la dimi-
nution importante du taux d’en-
cadrement (dans le contexte d’un
changement de clientèle et d’une
réorganisation du travail dans les
unités) a affaibli en quelque sorte
la capacité de l’organisation à se
donner les moyens de gérer de
manière efficiente les change-
ments fondamentaux qu’elle vou-
lait apporter au milieu.
Les chefs d’unité arrivent mal,
compte tenu de leur charge de
travail, à fournir le support adé-
quat aux intervenants pour per-
mettre l’émergence de nouvelles
attitudes et de nouveaux compor-
tements face aux usagers. Les ca-
ractéristiques d’une nouvelle
clientèle (jeunes adultes handica-
pés), dont plusieurs présentent
des troubles de la personnalité ou
des troubles cognitifs doublés de
troubles du comportement, ap-

pellent des ajustements ma-
jeurs de la part des interve-
nants. Les rapports de force
entre les intervenants et les
usagers ne doivent en aucun
temps se substituer à la rela-
tion d’aide qui demeure
l’essence même de la rela-
tion intervenant-usager. Ces
ajustements ne peuvent
s’opérer que par des forma-
tions intensives sur le ter-
rain même. Pour être plus
clair, on doit inscrire les in-
tervenants dans une démar-
che intensive d’enseigne-
ment pratique.
Beaucoup d’efforts ont été

consentis pour permettre l’émer-
gence d’attitudes et de comporte-
ments respectueux du personnel
envers les usagers, des usagers
envers le personnel et entre les
usagers eux-mêmes (code de vie).
En ce qui concerne les employés,
la direction privilégie le renforce-
ment d’attitudes et de comporte-
ments respectueux et nous
croyons que cette stratégie est la
bonne. À l’opposé, face aux com-
portements irrespectueux de cer-
tains, nous notons que les méca-
nismes de contrôle ne s’inscrivent
pas dans un processus rigoureux
connu de tous et dont les règles

sont appliquées de façon systé-
matique (appréciation du rende-
ment, mesures disciplinaires,
etc.).

Pour une reprise en main
Dans les circonstances actuelles,
nous évaluons que notre enquête est
terminée dans le sens où nous consi-
dérons avoir répondu aux interroga-
tions du ministre. Il nous apparaît
par ailleurs impératif de nommer ra-
pidement un gestionnaire qui saura
assurer la gouverne de l’établisse-
ment à temps plein. Ce gestionnaire
devra démontrer une grande sensibi-
lité envers les personnes vulnérables

et leurs familles et il devra prioriser
dans ses actions un processus per-
mettant de mieux définir et de mieux
contrôler toutes les dimensions relati-
ves au support et à l’encadrement des
équipes de travail sur les unités. Il
devra également porter une attention
particulière aux besoins changeants
de la clientèle, notamment au niveau
des problèmes de comportement.
Nous craignons que si la situation
actuelle perdure, elle pourrait mettre
en danger la sécurité et l’intégrité
physique et psychologique des usa-
gers et que s’instaure chez le person-
nel une démotivation difficile à in-
verser.

Des situations de
familiarités
irrespectueuses,
d’ignorance
intentionnelle, de
brusquerie verbale et
physique, d’isolement ou
de contentions abusives
sont présentes dans
l’établissement.
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Le ministre de la Santé, Philippe Couillard, a annoncé, hier, qu’il plaçait
l’hôpital Saint-Charles-Borromée sous tutelle.
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Propos d’un moralisateur
Lucien Bouchard apporte peu à une meilleure compréhension de la problématique de la dénatalité
JOSÉE LEGAULT

L’auteure est
politologue et
chroniqueure
politique à The
Gazette.

Nous le savons
depuis long-
temps : les Qué-
bécois ont un
des taux de nata-

lité les plus bas de l’Occident. Il
faut donc saluer l’initiative de La
Presse et de ses partenaires pour la
tenue récente d’un forum sur un
sujet aussi important.
Des analyses édifiantes y ont sûre-
ment été présentées par les nom-
breux experts invités. Sous le titre
« Cri d’alarme » (4-12-03), La Presse
a publié de larges extraits de la
présentation de Lucien Bouchard,
dont l’expertise en démographie
nous avait jusque-là échappé.
Une constante s’en dégage : nous
avons ici les propos d’un moralisa-
teur peu sensible aux réalités d’au-
jourd’hui, voire apeuré par celles-
ci. À cette peur s’ajoute un révi-
sionnisme historique patent — que
le chroniqueur Yves Boisvert quali-
fiait ce lundi de « nostalgie ».
Si les propos de M. Bouchard ap-
portent peu à une meilleure com-
préhension de la problématique
complexe de la dénatalité, ils sont
d’un intérêt certain du moment où
ils se font le miroir de la vision
moralisatrice et néo-conservatrice
de l’ancien premier ministre. Pre-
nons deux exemples parmi
d’autres.

La « parcimonie » de Duplessis
Se remémorant une jeunesse heu-
reuse vécue à l’aube de la Révolu-

tion tranquille et dans les classes
de la faculté de droit de l’Université
Laval, M. Bouchard fait une affir-
mation stupéfiante : « grâce à la
parcimonie de M. Duplessis,
l’équipe du tonnerre avait les
moyens de ses ambitions réforma-
trices ».
L’histoire n’est certes pas une
science exacte, mais la citation lais-
se pantois. Puisque M. Bouchard
fait dans le récit personnel, faisons-
le aussi. Ma mère, aujourd’hui dé-
cédée, avait des souvenirs nette-
ment moins enjoués de l’ère Du-
plessis. Jeune fille, elle n’a pu
quitter Shawinigan pour l’univer-
sité, se contentant d’une cinquième
année. Non seulement parce qu’elle
était une fille née de parents pau-
vres, mais parce que la « parcimo-
nie » de Duplessis empêchait le
Québec de se « payer » un système
d’éducation accessible à tous. À 14
ans, sans diplôme, elle est devenue
« waitress ». Son destin fut marqué
pour la vie par ce manque d’éduca-
tion.
Cette « parcimonie » en a con-
damné bien d’autres qui, comme
mes parents, n’ont jamais eu accès
à des études ou des soins de santé
de qualité. Et encore, ma mère n’a
pas eu à subir le sort proprement
scandaleux des « Orphelins de Du-
plessis », autre manifestation de la
parcimonie du cheuf.
La nostalgie de M. Bouchard té-
moigne soit d’une ignorance de
l’histoire qui surprend chez un
homme de sa formation, soit d’une
incapacité à concevoir le monde
hors de son expérience personnel-
le. Mais il est plus probable qu’il
fasse un « transfert » politique. Il
réécrit l’histoire à l’aune de son ex-
périence de premier ministre, per-
suadé que sa propre quête du défi-
cit zéro aura permis de « sauver »

le Québec du pire enfer à ses yeux :
l’endettement.
Disons aussi que M. Bouchard est
de l’école judéo-chrétienne du « sa-
crifice », une de ses incantations fa-
vorites. Mais comme d’autres qui
ont souvent ce mot à la bouche, ils
imposent le sacrifice plus aisément
aux autres qu’à eux-mêmes.
Hédonisme, quand tu nous tiens !
Ce qui nous amène au second
exemple. M. Bouchard reprend les
mots d’un sondeur, ces nouveaux
penseurs de l’ère médiatique :
« l’hédonisme est l’apanage de la
société actuelle ». Ce sont là des
paroles surprenantes venant d’un
homme dont le train de vie d’avo-
cat prisé est aujourd’hui tout sauf
frugal.
Qu’à cela ne tienne, M. Bouchard
liste bien des péchés de la vie mo-

derne sous la rubrique de l’hédo-
nisme : taux de divorce élevé, aug-
mentation des naissances hors-
mariage (seraient-elles plus « pé-
ché » ou plus égoïstes que les au-
tres ?). Puis, il y a les enfants, hé-
donistes eux aussi, avec leur
Nintendo, leur Internet, leur dan-
gereux clavardage, la violence à la-
quelle les expose « même le sport »
(!), et la pornographie partout. Il
parle sûrement des enfants qu’il
voit dans son propre milieu social,
c’est-à-dire ceux qui ont les
moyens d’avoir tous ces jouets.
Et que dire, ajoute-t-il, de ces
« étranges modèles » qui entrent

dans nos maisons par la télévision
et le disque, ces « chantres de la
drogue et de la décadence ». Voilà
qu’on quitte le « audi alteram par-
tem » pour le « vade retro sata-
na » !
On croirait lire les propos d’un
curé ou d’autres chantres bien plus
inquiétants, ceux de la droite amé-
ricaine, cette « moral majority » qui
passe les chansons et la télé au pei-
gne fin pour y déceler la moindre
incartade d’une morale fondamen-
taliste.

Un vrai cri d’alarme
Mais restons optimistes, nous dit-il.
La solidarité québécoise vaincra.
L’État, promet-il, saura nous rallier
« autour des mesures qu’il faudra
prendre en matière de politiques fa-
miliales ». Pourquoi le verbe « fau-

dra », si ce n’est que ni lui, ni ses
prédécesseurs, n’ont su le faire
lorsqu’ils étaient au pouvoir ?
Et voilà où le néo-conservateur
s’égare et se contredit dans son pro-
pre discours. Il trouve l’État trop
cher, mais appelle son aide. Il ap-
plaudit en même temps la « parci-
monie » de Duplessis et les réformes
de Lesage, pourtant contradictoires.
Il reconnaît ces dernières mais affir-
me que leur plus « lourde consé-
quence » fut celle de « notre endette-
ment », l’ultime péché mortel.
En bon homme de droite, il de-
meure incapable de distinguer une
dépense d’un investissement. Le

bonheur collectif coûte cher, trop
cher pour M. Bouchard. Il nous l’a
démontré avec ses propres politiques
budgétaires plus dignes d’un Séra-
phin Poudrier que d’un Jean Lesage
ou d’un René Lévesque.
Au-delà des admonestations et de
l’éternel discours du « sacrifice » —
celui des autres —,il reste une certai-
ne indécence à se désoler de notre
taux de dénatalité alors que sous sa
gouverne « parcimonieuse », trop de
familles ont vu les mailles de leur fi-
let de sécurité sociale se défaire sous
leurs yeux.
Le déficit zéro a coûté cher aux fa-
milles québécoises, trop cher. On a
sabré partout, même dans l’aide so-
ciale et l’éducation. Quant à la santé,
ces années de compressions ont ac-
couché, entre autres facteurs, des his-
toires d’horreur qui s’accumulent sur

les centres d’accueil pour per-
sonnes vulnérables et pour en-
fants en difficulté. Des enfants
déjà nés, mais dont l’État s’est
délesté pour économiser à
court terme.
Pour les néo-conservateurs
et les moralisateurs, le mot
solidarité est un slogan bon
pour les tempêtes de verglas,

pas un motif d’action. Avant de
moraliser, il faudrait s’interroger
sur un filet de sécurité sociale de
plus en plus déficient et sur son
impact sur nos enfants — ceux qui
sont vivants et n’ont pas le privilè-
ge de gambader dans les rues cos-
sues et sécuritaires d’Outremont.
Il faudra avoir le courage de se
demander pourquoi nous laissons
à des mères monoparentales le mê-
me montant pour vivre un mois
entier que certains politiciens dé-
pensent en une soirée bien arrosée
dans les chics restos de la Grande-
Allée ?
Ça aussi, c’est un cri d’alarme.

La nostalgie deM. Bouchard témoigne soit d’une
ignorancede l’histoire qui surprend chez un
hommede sa formation, soit d’une incapacité à
concevoir lemondehors de son expérience
personnelle.
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